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RÉSUMÉ 

Le présent rapport formule et évalue de façon préliminaire une vaste gamme de 
solutions de nature structurelle destinées à réduire les niveaux d’eau extrêmes dans le 
réseau du lac Champlain et de la rivière Richelieu. Les mesures proposées dans le 
rapport reprennent les solutions de nature structurelle de l’étude de référence de 1973 
de la Commission mixte internationale, ainsi que des propositions formulées par les 
parties prenantes au cours de la présente étude et d’autres solutions potentielles 
recensées lors d’une analyse documentaire. 

 
SOLUTIONS DE NATURE STRUCTURELLE 

Sept solutions potentielles de nature structurelle ont été 
recensées et soumises à une évaluation préliminaire 
visant à déterminer leur efficacité en terme de réduction 
des niveaux d’eau extrêmes, sans pour autant 
occasionner de phénomène d’étiage. Il a également été 
question de déterminer le nombre de bâtiments 
résidentiels pouvant être épargnés des inondations et de 
déterminer les impacts économiques et 
environnementaux associés à leur mise en œuvre. Les 
solutions proposées sont les suivantes : 

1 Excavation de structures artificielles sur le haut-fond 
de Saint-Jean-sur-Richelieu (piège à anguilles, 
digues submergées). 

2 a.  Dérivation d’une petite partie de l’écoulement 
par le canal de Chambly, selon un régime de 
dérivation prudent. 

b.  Dérivation d’une partie importante de 
l’écoulement dans le canal de Chambly, selon un 
régime de dérivation optimisé. 

3 Combinaison des solutions 2a et 1.  

4 Déplacement du point de contrôle par 
l’aménagement d’un déversoir fixe en amont de 
Saint-Jean-sur-Richelieu, avec dragage du chenal. 

5 Aménagement d’un déversoir gonflable en amont 
de Saint-Jean-sur-Richelieu, avec dragage du 
chenal. 

6 Aménagement d’un déversoir gonflable sur le haut-
fond de Saint-Jean-sur-Richelieu, avec dragage du 
chenal. 

CRITÈRES DE DÉCISION 

Le Groupe d’étude s’est appuyé sur les données 
recueillies jusqu’ici dans le cadre de l’étude afin de voir 
quelles options mériteraient une analyse plus 
approfondie, moyennant plus de ressources et plus de 
temps. Les données et les résultats des analyses 
présentées dans ce rapport correspondent à ce qui était 
disponible en juillet 2020. Les critères de décision qui ont 
été appliqués sont les suivants : 

1 Solution devant cadrer avec la portée et le mandat 
de l’étude 

2 Solution devant être réalisable 

3 Solution devant être techniquement viable 

4 Solution devant être économiquement viable 

5 Solution devant être équitable et juste  
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6 Solution devant être respectueuse de 
l’environnement 

7 Solution devant demeurer valable en tenant compte 
des changements climatiques. 

OBJET DE L’ÉTUDE 

Le Groupe d’étude a débattu de l’utilité et de l’efficacité 
des moyens envisagés pour réduire l’ampleur des 
inondations, leurs impacts possibles sur les niveaux 
d’étiage, le nombre de bâtiments résidentiels 
susceptibles d’être inondés et certaines des répercussions 
économiques et environnementales associées à la mise 
en œuvre de ces mesures. Les discussions ont surtout 
porté sur la nécessité de respecter la demande des 
gouvernements américain et canadien de se concentrer 
sur des « ouvrages de nature structurelle d’envergure 
modérée », le Groupe d’étude appuyant la Commission 
mixte internationale pour remplir ce mandat confié par 
les deux gouvernements. Le Groupe d’étude a conclu 
que les options 4, 5 et 6 étaient des solutions 
structurelles de grande envergure, puisqu’elles 
impliquent l’endiguement de la rivière avec un effet 
important sur le régime d’écoulement et sur le milieu 
naturel. Le fait que les propositions de construction d’un 
barrage n’aient pas été retenues dans le passé ont 
convaincu le Groupe d’étude qu’il n’existe toujours pas 
d’appétit politique et social pour mettre en place une 
telle structure de contrôle des inondations. Le Groupe 
d’étude a déterminé que l’étude des options 4 à 6 n’avait 
pas à être poursuivie. 

 
 
 

Le Groupe d’étude s’est donc concentré sur les options 1, 
2 et 3, qui peuvent être considérées comme des solutions 
de nature structurelle d’envergure modérée. Il a été 
conclu que la dérivation des eaux par le canal de 
Chambly était la solution la plus prometteuse. Le Groupe 
d’étude a décidé que l’option 2b méritait une étude 
exhaustive, l’option 2a représentant une utilisation moins 
efficace du canal. 

Cette solution pourrait permettre d’atténuer 
considérablement l’impact des inondations tout en ayant 
des effets négligeables sur les niveaux d’étiage et des 
répercussions potentiellement limitées sur le plan 
environnemental. Les options 1 et 3 ont paru moins 
intéressantes au Groupe d’étude, car elles auraient 
occasionné une baisse permanente du niveau des eaux 
qui aurait pu être problématique advenant que les 
apports nets du bassin soient réduits sous l’effet des 
changements climatiques, comme certains travaux 
préliminaires sur le climat le prédisent. Les options 1 et 3 
sont toujours à l’étude dans l’attente des résultats de 
l’évaluation de la solution 2b. 

Le Groupe d’étude a demandé à l’équipe de travail de 
poursuivre les analyses de la solution proposant la 
dérivation (en s’intéressant tout particulièrement à 
l’option 2b), de fournir des estimations détaillées des 
coûts et d’explorer divers plans d’exploitation possibles. 
Des simulations hydrauliques, des évaluations et une 
analyse coûts-avantages seront également effectuées. À 
l’avenir, le Groupe d’étude travaillera en étroite 
collaboration avec Parcs Canada afin d’évaluer 
davantage la possibilité de modifier le canal de Chambly 
dans un plan de dérivation jugé acceptable. 
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 INTRODUCTION  

Le présent rapport formule et évalue de façon préliminaire une vaste gamme de solutions de 
nature structurelle visant à réduire l’ampleur des crues extrêmes dans le réseau du lac 
Champlain et de la rivière Richelieu. 

 

1.1 UN APPEL À L’ACTION 

Le bassin du lac Champlain et de la rivière Richelieu est 
régulièrement le siège d’inondations extrêmes. De telles 
inondations dans les années 1930 et 1970 et, plus 
récemment, en 2011 ont amené les gouvernements du 
Canada et des États-Unis à fait un renvoi1 de la question 
à la CMI afin que celle-ci formule des recommandations 
sur les mesures à prendre pour atténuer le problème des 
inondations. Comme les recommandations émises à la 
suite de renvois antérieurs n’avaient pas été mises en 
œuvre et que seules des mesures limitées avaient été 
prises pour réduire l’ampleur des inondations, le 
problème n’a pas encore été réglé efficacement. Cette 
absence générale de mesures décisives, conjuguée à la 
gravité des inondations records de 2011, a ravivé le 
sentiment d’urgence et la nécessité de s’attaquer 
résolument au problème des inondations. 

Les répercussions économiques de ces inondations se 
sont aggravées au fil du temps et sont plus prononcées 
au Canada que du côté américain. Les dommages 
économiques2 de l’inondation de 2011 ont été chiffrés à 
quelque 89 millions de dollars, dont 79 % au Québec, 
11 % dans l’État de New York et 10 % au Vermont (CMI, 
2013). Il est à redouter que l’ampleur, la fréquence et la 
gravité économique des inondations augmentent avec le 
temps en raison des changements climatiques, de 
l’empiètement sur la rivière et de l’aménagement de la 
plaine inondable. Des recherches préliminaires dans le 
cadre de la présente étude donnent à penser que le 

 
1 Demande officielle des deux gouvernements à la Commission mixte internationale (CMI) de formuler des recommandations sur une question particulière. 
2 Toutes les valeurs monétaires dans le présent rapport sont en dollars canadiens pour refléter l’emplacement des travaux d’immobilisations proposés. 

problème des inondations pourrait être moins 
préoccupant aux États-Unis en raison des mesures 
d’atténuation prises antérieurement. Au Québec, 
cependant, l’inondation de 2011 a été particulièrement 
dévastatrice, car elle s’est étendue au-delà de la plaine 
inondable soumise à une régularisation.  

Comme il s’agit d’un bassin transfrontalier, il faudra 
adopter une approche binationale pour atténuer le 
risque. Il en va donc de l’intérêt des deux pays de trouver 
et de mettre en œuvre des solutions efficaces pour régler 
le problème des inondations qui sont proportionnelles 
aux risques d’inondation dans chaque pays. 

1.2 PORTÉE ET STRUCTURE DU 
RAPPORT 

Il existe toute une vaste gamme de mesures qui peuvent 
être prises pour faire face aux inondations, qu’elles soient 
de nature structurelle ou non structurelle. Ce rapport 
porte principalement sur les solutions de nature 
structurelle qui pourraient être mises en œuvre afin de 
réduire les niveaux d’eau extrêmes du lac Champlain et 
de la rivière Richelieu. Le Groupe d’étude traite des 
solutions de nature non structurelle dans d’autres 
rapports. 

Le chapitre 2 s’ouvre sur un bref aperçu du bassin et se 
poursuit par une description des régimes hydrauliques 
actuels du lac Champlain et de la rivière Richelieu ainsi 
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 que de l’impact éventuel des changements climatiques 
sur les futurs niveaux d’eau.  

Le chapitre 3 explique l’importance du haut-fond de 
Saint-Jean-sur-Richelieu dans la régularisation du niveau 
des eaux, puis explique en quoi les interventions 
humaines dans la rivière ont agi sur les niveaux d’eau au 
fil du temps et ont exacerbé les cotes d’inondation. 

Le chapitre 4 présente un historique des tentatives de 
nature structurelle d’atténuation des inondations, à la 
suite de renvois antérieurs à la CMI, et explique ce qui 
s’est produit à l’étape de la mise en œuvre. Un aperçu de 
l’acceptabilité politique et sociale des solutions de nature 
structurelle proposées est mis en évidence afin de mieux 
comprendre en quoi cela pourrait influer sur 
l’acceptabilité de toute solution de nature structurelle 
actuellement proposée. 

Le chapitre 5 examine un large éventail d’options de 
nature structurelle, et un nombre limité de ces solutions 
sont identifiées pour être soumises à l’examen du Groupe 
d’étude. 

Le chapitre 6 décrit le cadre de modélisation de l’étude 
et l’application du modèle de bilan hydrique, du modèle 
hydrodynamique 2D, du système socioéconomique et 
environnemental intégré (SGI) et de l’outil collaboratif 
d’aide à la décision élaboré par l’équipe chargée de 
l’étude en vue de déterminer les impacts hydrauliques et 
autres découlant de chacune des options de nature 
structurelle proposée. 

Le chapitre 7 du rapport se penche sur sept options de 
nature structurelle; il en évalue l’efficacité hydraulique et 
dégage certaines répercussions économiques et 
environnementales limitées qui seraient associées à leur 
mise en œuvre. Il traite également des critères de décision 
appliqués par le Groupe d’étude pour évaluer les 
solutions de nature structurelle et pour déterminer s’il y a 
lieu de les étudier plus minutieusement. 

Enfin, le chapitre 8 résume brièvement la décision du 
Groupe d’étude d’examiner plus à fond les solutions de 
nature structurelle les plus prometteuses. 

 

 

LA COMMISSION MIXTE INTERNATIONALE 

En vertu du Traité des eaux limitrophes de 1909 (le Traité), les gouvernements des 
États-Unis et du Canada ont établi des principes de base pour gérer les nombreuses 
questions touchant aux eaux le long de leur frontière internationale commune. Le 
Traité a établi la CMI en tant qu’organisme international permanent chargé de 
conseiller et d’aider les gouvernements relativement à tout un ensemble de questions 
liées à la gestion des eaux. La CMI est investie de deux grandes responsabilités, soit 
réglementer l’utilisation partagée des eaux et étudier les questions transfrontalières en 
vue de recommander des solutions.  
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BASSIN VERSANT DU LAC CHAMPLAIN ET DE LA 
RIVIÈRE RICHELIEU 

2.1 CONTEXTE PHYSIQUE 

Le bassin versant du lac Champlain et de la rivière 
Richelieu est illustré à la figure 2-1. Le réseau du lac 
Champlain et de la rivière Richelieu est composé de deux 
sous-bassins communicants, soit le bassin versant de la 
rivière Richelieu (en aval du haut-fond) et le bassin 
versant du lac Champlain (en amont du haut-fond). 
Dans ces deux sous-bassins, les précipitations annuelles 
moyennes varient d’environ 760 mm (30 po) près du lac 
et dans les vallées, à plus de 1 020 mm (40 po) dans les 
montagnes, les chutes de neige moyennes variant de 
1 020 mm (40 po) à 1 520 mm (59,8 po). Le bassin est 
peuplé par plus d’un million d’habitants, dont 60 % se 
trouvent dans le sous-bassin du lac Champlain. Dans la 
région en amont de Rouses Point, dans l’État de New 
York, environ la moitié de la population du bassin 
dépend du lac pour son eau potable. Seulement 5,6 % 
du bassin sont occupés par des zones développées, et 
16 % sont utilisés à des fins agricoles. Les autres zones 
sont principalement couvertes de forêts (LCBP 2008, 
2015; Stager et Thill, 2010). 

Dans ce rapport, les sous-bassins sont décrits 
séparément parce que, bien que communicants, ils 
présentent des régimes hydrauliques et hydrologiques 
très différents. 

2.1.1 Lac Champlain 

Le lac Champlain est l’un des plus grands lacs 
d’Amérique du Nord de même qu’un plan d’eau 
binational que se partagent le Vermont, l’État de New 
York et la province de Québec. Le lac Champlain s’étend 
de Whitehall (État de New York) vers le nord jusqu’à son 
exutoire au Québec, la rivière Richelieu. Le lac, creusé 
lors de la dernière avancée glaciaire, mesure 193 km 
(120 mi) de long et 20 km (12,5 mi) en son point le plus 
large. Le bassin versant de 21 325 km2 (8 233 mi2) draine 
près de la moitié de la superficie du Vermont et une 

partie du nord-est de l’État de New York et du sud du 
Québec. Environ 56 % du bassin se trouvent au 
Vermont, 37 % dans l’État de New York et 7 % au 
Québec (LCBP 2004, 2015). 

Le lac Champlain se situe dans le bassin hydrographique 
du fleuve Saint-Laurent, au creux d’une vallée entre les 
monts Adirondacks (New York) et les montagnes Vertes 
(Vermont). La frontière entre New York et le Vermont 
longe la partie la plus profonde du lac dont une petite 
section se situe en territoire québécois. Le bassin est 
composé à 64,3 % de forêts, à 16 % de terres agricoles et 

Figure 2-1 │Bassin du lac Champlain et de la rivière Richelieu 
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à 5,6 % de terres aménagées, le reste étant constitué de 
zones humides et d’eau libre (POCL, 2004). Les terres 
relativement plates et fertiles qui s’étendent vers l’est 
entre le lac et les montagnes Vertes contiennent la plus 
forte concentration de terres agricoles. À l’ouest, les 
Adirondacks sont beaucoup plus près de la rive du lac. 
Les températures mensuelles moyennes varient de 4 à 
24 °C (39 à 75 °F), et la saison de croissance dure en 
moyenne quelque 160 jours.  

Sur le plan physique, sept régions physiographiques 
définissent les sources et l’apport d’eau dans le lac. Ces 
régions sont les suivantes, d’ouest en est : Adirondacks, 
Champlain, Hudson Valley, Taconic, Valley of Vermont, 
Green Mountain et Vermont Piedmont. En outre, le lac 
Champlain est une critiquesouvent divisé en 13 segments 
à des fins d’analyse (simplifiés en cinq grands segments), 
soit la baie Missisquoi, le bras nord-est, la baie Mallets, le 
lac Main et le lac South. Comparativement aux autres 
segments lacustres, la baie Missisquoi et le lac South 
présentent les ratios bassin versant-lac les plus élevés. Le 
bassin versant du lac Champlain est composé de plus 
petits sous-bassins hydrographiques dont la superficie 
varie de 115 km2 (44,4 mi2) à 2 704 km2 (1 044 mi2). Les 
principaux affluents du réseau sont la rivière Missisquoi, 
la rivière Chazy, la rivière Lamoille, la rivière Saranac, la 
rivière Winooski, la rivière Ausable et le ruisseau Otter. Le 
bassin du lac Champlain présente un relief de plus de 
1 500 m (4 921 pi) entre les monts Adirondacks (État de 
New York) et Rouses Point, qui correspond au point de 
sortie du lac. 

Le lac Champlain est le plan d’eau le plus remarquable 
du bassin. Avec une superficie de 1 263 km2 (488 mi2), il 
occupe environ 5 % de la superficie totale du bassin 
versant. Le lac agit donc comme un réservoir naturel qui 
tempère l’onde de crue au moment où celle-ci pénètre 
dans la rivière Richelieu (Shanley et Denner, 1999). 

2.1.2 Rivière Richelieu  

Les eaux provenant du lac Champlain et quatre cours 
d’eau forment les cinq principaux affluents de la rivière 
Richelieu. De plus, 14 cours d’eau plus petits se déversent 
aussi dans la rivière Richelieu, sans compter les drains 

municipaux. Les cours d’eau locaux représentent une 
superficie de drainage de 2 546 km2 (968 mi2). Les 
quatre sous-bassins dont la superficie de drainage est 
supérieure à 100 km2 sont : la rivière Acadie (530 km2 ou 
205 mi2); la rivière Huron (334 km2 ou 129 mi2); la rivière 
South (145 km2 ou 56 mi2), et la rivière Lacolle (126 km2 
ou 49 mi2) (COVABAR, 2011). Le débit de la rivière 
Richelieu dépend principalement du niveau du lac 
Champlain et, dans une moindre mesure, du vent. La 
rivière Richelieu s’écoule dans une vallée plate, avec un 
dénivelé de seulement 28 m (92 pi) entre Rouses Point et 
Sorel, où elle rejoint le fleuve Saint-Laurent. La rivière 
passe d’une altitude de 34 m (111 pi) à Rouses Point à une 
altitude de 6 m (19 pi) à son exutoire, à Sorel. La figure 2-
2 présente une vue en élévation et une vue en plan du 
cours d’eau, ainsi que des photos des principaux points 
caractéristiques. Les principales données relatives aux 
caractéristiques hydrauliques de la rivière Richelieu sont 
dérivées de travaux antérieurs de modélisation 
hydrodynamique menés par le Groupe de travail 
technique international du lac Champlain et de la rivière 
Richelieu (GTTI LCRR, 2015a, 2015b). 

L’une des principales caractéristiques morphologiques 
de la rivière Richelieu est un haut-fond rocheux à Saint-
Jean-sur-Richelieu, à environ 30 km en aval de la Rouses 
Point. Le socle rocheux fait office de régulateur 
hydraulique du niveau d’eau du lac Champlain. Du point 
de vue hydraulique, il faudrait considérer que le haut-
fond de Saint-Jean-sur-Richelieu est l’exutoire du lac, 
plutôt que Rouses Point, communément considéré 
comme tel. Ce tronçon supérieur de la rivière peut donc 
être considéré comme un prolongement du lac 
Champlain. Le gradient de la rivière est faible dans son 
cours supérieur, avec un dénivelé de seulement 0,3 m 
(environ 1 pi). 

Le haut-fond mesure environ 210 m (689 pi) de largeur 
et s’étend sur environ 3,2 km (2 mi). Dans ce tronçon, la 
rivière perd environ 25 m sur 12 km (environ 82 pi sur 
7,5 mi).  
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Le canal de Chambly, qui longe la rivière à l’ouest, est 
destiné à permettre à la navigation de contourner les 
rapides causés par le haut-fond rocheux. Le canal 
comporte neuf écluses sur une longueur de près de 19 km 
(12 mi). 

À Chambly, le fleuve s’élargit de nouveau, son débit 
diminue, et il forme le bassin de Chambly. Le niveau 
d’eau dans le chenal de la rivière, en aval du bassin de 
Chambly, est contrôlé par un barrage situé à environ 
50 km (31 mi) en aval, à Saint-Ours (Québec). 

2.2 HYDROLOGIE DU LAC 
CHAMPLAIN 

La dynamique des niveaux du lac Champlain est le 
résultat de plusieurs facteurs dont les principaux sont : les 
apports dans le lac, appelés « apports nets du bassin 
(ANB) », tant en volume qu’en répartition dans le temps; 

l’intensité des apports de pointe; et le niveau d’eau du lac 
avant une crue. 

2.2.1 Sources de données 

Au début de l’étude, il a été convenu que tous les 
participants et les consultants utiliseraient des ensembles 
de données normalisés et vérifiés. Trois de ces ensembles 
de données représentaient les apports nets synthétisés 
du bassin dans le lac Champlain, les niveaux d’eau 
moyens du lac Champlain sur toute sa superficie et le 
débit de la rivière Richelieu au barrage Fryer. Ces trois 

Figure 2-2 │ Principaux points caractéristiques de la rivière Richelieu (remarque : la vue en élévation n’est pas à l’échelle)  
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variables ont été certifiées par le Groupe de travail 
technique (GTT) sur l’hydrologie, l’hydraulique et la 
cartographie (HHC) aux fins d’analyse, et ont été 
utilisées pour ce rapport (Boudreau et al, 2019). Tous les 
graphiques de la présente section sont fondés sur ces 
trois ensembles de données. 

2.2.2 Niveaux d’eau du lac Champlain 

La figure 2-3 illustre deux caractéristiques essentielles 
des niveaux d’eau de pointe et moyens du lac Champlain 
pour la période de 1925 à 2017. Les barres verticales 
illustrent les moyennes annuelles des niveaux d’eau et les 
courbes, les niveaux d’eau maximums observés au cours 
de l’année. Le graphique montre également la cote 
d’inondation de 30,35 m (99,57 pi) NAVD88 (voir la 
section 2.2.3 pour la désignation des cotes d’inondations 
lacustres). 

Comme le montre le graphique, les niveaux de pointe 
(courbe en pointillés verts à la figure 2-3) et les niveaux 

annuels moyens (courbe en pointillés bleu foncé à la 
figure 2-3) affichent tous deux une tendance à la hausse. 
Les niveaux d’eau de pointe montrent une tendance 
négligeable de 1 mm par décennie, tandis que la 
tendance des niveaux d’eau sur l’année est plus 
spectaculaire avec 30 mm par décennie 
(1,2 po/décennie), soit quelque 30 fois plus pour la série 
annuelle des niveaux d’eau. De plus, si l’on répartit 
l’évolution de la tendance entre la période ayant précédé 
l’élargissement du canal et celle ayant suivi, au début des 
années 1970 (courbes de tendance rouge et bleu pâle, 
respectivement), on constate que les niveaux d’eau 
annuels moyens après 1971 ont augmenté d’environ 
26 cm (10,2 po). Bien que l’élargissement du canal de 
Chambly ait sans doute contribué à ce changement 
marqué, le phénomène ne peut être entièrement 
attribuable à cet élargissement du canal. Comme par 
hasard, vers 1970, les régimes hydrologiques des bassins 
versants du nord-est de l’Amérique du Nord ont connu 
une augmentation des précipitations. Pour le lac 

FigureFigure 2-3 │Niveaux moyens et niveaux de pointe du lac Champlain  
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Champlain, les ANB après 1971 étaient presque 24 % 
plus élevés qu’avant, comme nous le verrons à la 
section 2.3. D’après la modélisation hydrodynamique 
effectuée par le GTT HHC, le changement survenu dans 
les niveaux d’eau annuels moyens peut être attribué à 
trois facteurs : 

1. Les apports d’eau sous forme de précipitations plus 
fréquentes dans les saisons intermédiaires3. 

2. L’élargissement du canal de Chambly (1970 à 1974). 

3. L’augmentation de la végétation aquatique dans la 
rivière Richelieu, ce qui a causé une friction 
supplémentaire associée à des niveaux d’eau plus 
élevés, à la fin du printemps et au début de l’automne. 

L’analyse des données d’ANB historiques dans le lac 
montre que, si les niveaux de crue les plus élevés ont été 
atteints en 2011, les ANB maximums dans le lac 
Champlain n’ont été que de 2 201 m3/s (77 728 pi3/s) 
lors des inondations de 2011. Il ne s’agissait pas des ANB 
les plus élevés de la série historique; cinq autres épisodes 
ont en effet dépassé la cote atteinte en 2011. De ces cinq 
épisodes, un seul s’est produit à l’automne; les autres 
ayant eu lieu au printemps (tableau 2-1). Les ANB les 
plus élevés remontent à 1936, avec 2 721 m3/s 
(96 091 pi3/s). Le tableau 2-1 fournit également des 
renseignements pertinents sur les débits, les volumes 
d’eau et le niveau initial du lac Champlain. Une 
comparaison de ces données confirme qu’une 
combinaison de facteurs de causalité contribue aux 
inondations. Ces données démontrent également la 
capacité d’autorégulation et de stockage du lac 
Champlain. Si une inondation commence alors que le 
niveau du lac Champlain est bas, le volume de stockage 
disponible est plus important dans le lit habituel du lac 
pour absorber les apports supplémentaires, ce qui résulte 
 
 
 
 

 
3 Aux fins du présent rapport, les saisons intermédiaires correspondent à des mois autres que les mois traditionnels de crue printanière. Depuis 1971, on constate que 
le lac Champlain demeure à des niveaux d’eau supérieurs à la moyenne pendant de plus longues périodes sous l’effet d’un apport plus important en eaux de 
ruissellement causé par des tempêtes estivales et par la fonte des neiges à la fin de l’hiver. 

en des augmentations immédiates plus faibles du débit à 
la sortie. 

Deux crues annuelles (voir tableau 2-1) illustrent la 
capacité d’autorégulation du lac. La première est 
l’inondation de 1936; avec un débit de pointe à la sortie 
équivalent à 45,4 % (1 235 m3/2 721 m3) du débit de 
pointe à l’entrée du lac. Le niveau initial du lac était 
relativement bas, avec 28,73 m (94,26 pi), tandis que le 
volume d’eau constitué par les ANB sur 60 jours a été le 
troisième en importance (voir le tableau), avec 5,14 x 
106 dam3 (4,16 x 106 acres-pieds). Lors de l’inondation 
de 2011, le débit de pointe à la sortie du lac a été de 
32,3 % inférieur au débit de pointe à l’entrée. Cette 
année-là, à la suite d’une crue précoce, le lac a reçu des 
apports d’eau du bassin qui ont amplifié l’élévation du 
niveau d’eau. Le niveau d’eau initial de 30,5 m 
(100,06 pi) se situait déjà au-dessus de la cote 
d’inondation de 30,35 m (99,57 pi) au début d’un 
mélange de précipitations continues, d’une épaisse 
couche de neige supérieure à la moyenne et de 
températures plus chaudes que la normale. C’est lors de 
cet épisode qu’ont été enregistrés les ANB les plus élevés 
sur 60 jours, avec 7,64 x 106 dam3 (6,19 x 106 acres-
pieds), ANB qui ont entraîné des niveaux d’eau et des 
débits records à la sortie du lac. 

2.2.3 Désignation des cotes d’inondations 
lacustres 

Les prévisions concernant les niveaux d’eau du lac 
Champlain sont produites par le National Weather 
Service (NWS) de l’Agence américaine d’observation 
océanique et atmosphérique des États-Unis, organisme 
qui fait partie de la National Oceanic and Atmospheric 
Administration (NOAA). La NWS a établi des niveaux 
d’eau cibles pour définir la gravité d’une inondation. Elles 
sont décrites au tableau 2-2. 
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Tableau 2-1 │ Épisodes les plus importants depuis 1925, classés par ANB  

Date de 
l’épisode  

ANB de pointe, 
 m3/s (pi3/s) 

Débit de pointe à la 
sortie,  

m3/s (pi3/s) 

Niveau initial du lac,  
m (pi), NAVD88 

Volume sur 60 jours,  
dam3 (pi ca) x106 

mars 1936 2 721 (96 091) 1 235 (43 614) 28,73 (94.26) 5,14 (4.16) 

avril 1960 2 443 (86 271) 1 018 (35 950) 28,95 (94.98) 4,14 (3.35) 

avril 1933 2 437 (86 059) 1 187 (41 919) 30,69 (100.69) 5,48 (4.44) 

avril 2001 2 397 (84 646) 1 058 (37 363) 28,92 (94.88) 4,70 (3.81) 

novembre 1927 2 352 (83 057) 963 (34 008) 28,74 (94.29) 4,46 (3.61) 

avril 2011 2 201 (77 725) 1 550 (54 736) 30,50 (100.06) 7,64 (6.19) 

 

Tableau 2-2 │ Critères de classification des inondations du National Weather Service des États-Unis 
(https://water.weather.gov/ahps2/hydrograph.php?gage=roun6&wfo=btv)  

Gravité des 
inondations 

Altitude cible du lac Champlain 
Impacts prévus des inondations 

(m/pi) NGVD29 (m/pi) NAVD88 
Inondation 

mineure 
30,48/100.0 30,35/99.57 

Dommages matériels minimes ou inexistants, mais menace 
possible pour les personnes. 

Inondation 
modérée 

30,78/101.0 30,65/100.57 
Inondation partielle de structures et de routes près des cours 
d’eau. Évacuations de personnes et/ou surélévation nécessaire des 
biens. 

Inondation 
majeure 

30,94/101.5 30,81/101.07 
Inondation importante de structures et de routes. Évacuations 
massives de personnes et/ou surélévation nécessaire des biens. 

La figure 2-4 retrace les inondations majeures depuis 
1990, y compris les cotes atteintes en 2011, lors de crues 
qui ont perduré trois mois. Le graphique illustre le temps 
qu’ont duré les niveaux de pointe du lac, niveaux qui 
peuvent correspondre à des inondations modérées à 
majeures. Comparativement aux épisodes des 
années 1990, l’énormité de la crue de 2011 peut être 
illustrée par le temps (41 jours) durant lequel elle est 
demeurée dans la zone de crue majeure, soit au-dessus 
de la cote de 30,81 m (101,08 pi) NAVD88. 

2.3 L’HYDROLOGIE DE LA RIVIÈRE 
RICHELIEU 

Les apports dans la rivière Richelieu dépendent du 
niveau du lac Champlain. Il est communément admis 

que l’exutoire du lac se situe à Rouses Point, bien que le 
débit à la sortie du lac Champlain soit influencé par le 
haut-fond de Saint-Jean-sur-Richelieu. Du point de vue 
hydraulique, l’exutoire se trouve donc plutôt à Saint-
Jean-sur-Richelieu. 

2.3.1 Débits de pointe de la rivière Richelieu 

La figure 2-5 montre les débits de pointe annuels à la 
sortie du lac Champlain, de même que les débits à 
l’entrée du lac. On conclut principalement du graphique 
que les débits de pointe à la sortie sont beaucoup plus 
faibles que les débits de pointe à l’entrée, ce qui 
démontre la capacité d’autorégulation de ce grand lac. 
L’ampleur de la réduction du débit de pointe à l’entrée 
de la rivière Richelieu, en dehors de la régulation 
anthropique, est fonction de l’importance du 
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ruissellement printanier et du niveau d’eau initial du lac. 

Les deux séries chronologiques ne présentent aucune 
tendance apparente dans les débits de pointe d’entrée et 
de sortie. L’estimation de la régression linéaire des débits 
de pointe dans le temps, comme l’indique la figure 2-5, 
fait ressortir une très légère tendance à la baisse. 
L’absence de tendance franche permet de conclure à la 
justesse des estimations de l’année-T (période de retour) 
fondées sur l’analyse de la fréquence. 

Pour ce qui est de la série temporelle des débits annuels 
moyens de la rivière Richelieu, la figure 2-6 montre une 
tendance à la hausse par rapport à toute la série 
chronologique de 1925 à 2017. Cette tendance à la 
hausse est toutefois trompeuse. Comme nous l’avons vu 
à la section 2.2.2, la série chronologique totale se 
compose de deux sous-séries, l’une qui va de 1925 à 1970 
et l’autre de 1971 à 2017. La régression linéaire des débits 
annuels antérieurs à 1971 montre une tendance à la 
baisse, tandis que les données postérieures à 1971 ne font 
ressortir aucune tendance. 

On constate clairement l’apparition d’une fonction 
étagée (figure 2-6) dès lors que la série chronologique 
est divisée en deux lorsque l’on tient compte de la date 
d’élargissement du canal de Chambly et de l’apparition 
d’ANB plus élevés ayant entraîné une augmentation des 
niveaux d’eau et des débits annuels à la sortie du lac, soit 
à partir de 1970. Après 1971, le débit moyen est passé de 
317 m3/s (11 195 pi3/s) à 393 m3/s (13 879 pi3/s). Il s’agit 
d’une augmentation de 76 m3/s (2 684 pi3/s), soit 24 % 
du débit, après 1971. Cela suppose également que la 
tendance à long terme, lorsqu’on utilise toutes les 
données, peut être trompeuse quant aux débits annuels 
moyens dans le futur. 

2.3.2 Inondation historique de 2011 

La combinaison des températures chaudes, des 
précipitations records et d’une fonte rapide, quasi-
record, du manteau neigeux ont donné lieu à des cotes 
d’inondation historiquement élevés dans les affluents du 
bassin, dans le lac Champlain et dans la rivière Richelieu 
(Saad et al, 2016). Bien que les inondations printanières 

Figure 2-5 │ Débits de pointe annuels à l’entrée et à la sortie du 
lac Champlain  

Figure 2-6 │ Débit annuel moyen à la sortie du lac, montrant une fonction 
en escalier et un changement des débits moyens 

Figure 2-4│ Inondations majeures dans les années 1990 et en 2011 
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soient fréquentes sur les rives du lac Champlain, celle de 
2011 a été d’une durée sans précédent. Le niveau du lac 
est demeuré au-dessus de la cote d’inondation mineure 
de 30,33 m (99,5 pi) de la NOAA pendant 67 jours à 
Rouses Point, soit du 13 avril 2011 au 19 juin 2011 
(figure 2-4). 

Au cours de l’hiver 2010-2011, 326,14 cm (128,4 po) de 
neige sont tombés à Burlington (Vermont), soit la 
troisième quantité totale en importance depuis 1883 
(NOAA, 2011). De plus, il n’y a pas eu de dégel 

important au milieu de l’hiver. Les températures 
mensuelles moyennes de février à juin ont été égales ou 
supérieures aux températures moyennes. Les 
précipitations totales dans le bassin en mars ont été de 
46 % supérieures à la moyenne, alors qu’elles l’ont été de 
174 % en avril et de 213 % en mai. Le total pour les trois 
mois de printemps a été également un record, supérieur 
au record précédent de 113,8 mm (4,5 po) (NOAA, 
2011). Le tableau 2-3 montre les statistiques de 
précipitations pour le printemps 2011 telles 
qu’enregistrées à Burlington (Vermont).

Tableau 2-3 │ Précipitations à Burlington (Vermont), printemps 2011 (Rapport sur les causes et les impacts, LCRR 2020)  

Mois (2011) 
2011 Normal Montant > Normal Augmentation en 

pourcentage par 
rapport à la normale cm po cm po cm Po 

Mars 

Avril 

Mai 

8,59 

20,02 

22,02 

3.38 

7.88 

8.67 

5,89 

7,32 

7,04 

2.32 

2.88 

2.77 

2,72 

12,70 

14,99 

1.07 

5.00 

5.90 

46 % 

174 % 

213 % 

Total sur trois 
mois 

50,65 19.94 20,24 7.97 30,40 11.97 105 % 
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La figure 2-7 présente les apports d’eau dans le bassin 
du lac Champlain (ANB) et des débits à l’entrée de la 
rivière Richelieu, en 2011. La période durant laquelle le lac 
a présenté un niveau élevé ayant duré plus longtemps, le 
débit à l’entrée de la rivière Richelieu est passé à 
1 490 m3/s (52 619 pi3/s) sur un trimestre, soit une valeur 
quotidienne maximale de 1 550 m3/s (54 736 pi3/s). La 
figure 2-7 montre dans quelle mesure le lac peut réduire 
le débit maximal à sa sortie. Pendant la période de crue 
printanière, celui-ci a reçu 7,64 106 dam3 (6,19 x 
106 acres-pieds) d’eau dont il a retenu 1,34 x 106 dam3 
(1,09 x 106 acres-pieds). La capacité de stockage du lac 
a grandement réduit le potentiel d’inondation, 
notamment le long du corridor de la rivière Richelieu, à la 
hauteur de Saint-Jean-sur-Richelieu. Comme le montre le 
graphique, durant les périodes où les apports (courbe en 
bleu) dans le lac ont été supérieurs aux débits à sa sortie 
(courbe en rouge), les volumes excédentaires ont été 
stockés dans le lac Champlain. Cela s’est produit du 
début mars à la fin mai. Le lac est drainé quand les 
débits à sa sortie dépassent les apports en eau. Cela 
s’est produit de la fin mai jusqu’à la fin août, lorsque 
l’ouragan Irene a causé des apports importants. 

Pendant toute la durée de l’inondation, des niveaux 
d’eau records ont été enregistrés à tous les limnimètres 
du lac Champlain. Le niveau maximal enregistré à 
Rouses Point (New York) a été de 31,32 m (102,77 pi) le 
6 mai 2011. Avant l’inondation de 2011, le niveau de  
 

pointe du lac enregistré à Rouses Point (New York), avait 
été de 30,99 m (101,67 pi), le 4 mai 1869.  

Certains jours, l’inondation record de 2011 a été 
exacerbée par des vents persistants du sud. Les 
observations historiques du niveau du lac Champlain au 
limnimètre de Rouses Point ont montré que celui-ci peut 
gonfler de 15,2 à 30,5 cm (6 à 12 po) quand la vitesse du 
vent du sud qui balaye le lac varie de 46,3 à 64,8 km/h 
(25 à 35 nd) pour des durées de six heures ou plus. Au 
printemps 2011, l’inondation du lac Champlain a duré 
67 jours. Durant cette période, huit configurations 
éoliennes distinctes ont provoqué le gonflement du lac de 
7,6 à 21,3 cm (3 à 8,4 po) par rapport à sa valeur 
nominale. Le plus important de ces épisodes s’est produit 
le 23 avril 2011, alors que le lac était en situation 
d’inondation dite mineure, soit tout juste sous la cote 
d’inondation modérée de 30,78 m (101 pi). Sous l’effet 
de l’augmentation totale du niveau de 21,3 cm (8,4 po), 
la cote de crue modérée a été atteinte à Rouses Point, 
puis la cote de crue majeure de  30,94 m (101,5 pi). 
L’épisode de vent fort s’est terminé le lendemain et les 
différents niveaux du lac sont revenus dans la plage des 
crues mineures. (Rapport sur les causes et les impacts, 
LCRR 2020). 

Dans le secteur des rapides Fryer, la rivière Richelieu a 
dépassé son débit de crue de 1 064 m3/s (37 575 pii3/s) 
entre le 20 avril et le 28 juin, soit pour un total de 
69 jours. Ce débit aux rapides Fryer correspond à un 
niveau de 30,5 m (100,04 pi) NAVD88 à Rouses Point, 
ce qui est légèrement plus que la cote d’inondation de 
30,35 m (99,55 pi). L’augmentation du niveau lac 
Champlain pendant la crue s’est répercutée sur la rivière, 
en aval, où les mêmes vents du sud ont amplifié le 
phénomène d’échelle. 

Une analyse récente menée par Riboust et Brissette 
(2015b) a permis de déterminer que la période de retour 
de l’inondation du printemps 2011 est supérieure à 
700 ans et qu’un tel événement peut être attribué à la 
combinaison des précipitations extrêmes au printemps 
(récurrence aux 500 ans) et d’une importante 
accumulation de neige (récurrence aux 15 ans). Les 

Figure 2-7 │ ANB dans le lac et débits à l’entrée de la rivière Richelieu 
lors des inondations de 2011 
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résultats de la modélisation des deux chercheurs 
montrent que si l’accumulation de neige enregistrée en 
2008 s’était produite en 2011, l’inondation aurait été 
encore plus importante. 

2.4 ANALYSE DE LA FRÉQUENCE DES 
DONNÉES HYDROLOGIQUES 

L’équipe chargée de l’étude a retenu les services de 
l’INRS (Ouarda, et al, 2019) pour étudier les propriétés 
hydrologiques et statistiques des variables clés qui 
déterminent les niveaux et les débits d’eau dans le réseau 
du lac Champlain et de la rivière Richelieu. Le projet 
comprenait l’évaluation des éléments suivants : 

1. Débits annuels moyens et de pointe de la rivière 
Richelieu pour des périodes de retour données. 

2. Niveaux d’eau annuels moyens et de pointe du lac 
Champlain pour des périodes de retour données. 

3. Apports annuels nets moyens et de pointe du bassin 
de la rivière Richelieu pour des périodes de retour 
données.  

4. Présence de tendances et de points de changement 
dans la série temporelle hydrologique, y compris en 
ce qui touche à la détermination des liens avec les 
modifications anthropiques, les évolutions naturelles 
ou les changements climatiques; et prise en compte 
de la présence de points de changement potentiels 
et de tendances dans l’analyse de la fréquence pour 
éliminer leurs effets. 

5. Tendances futures des variables hydrologiques 
d’intérêt. 

6. Comparaisons avec les bassins versants avoisinants.  

7. Analyse par téléconnexion destinée à recenser les 
indices climatiques qui influent sur les variables 
d’intérêt et à expliquer la variabilité interannuelle de 
ces dernières. 

 

Le présent rapport met en exergue certains constats 
pertinents du projet. Les premiers sont les quantiles ou 
estimations de la périodicité des niveaux et des débits 
d’eau en fonction des différentes périodes indiquées dans 
le rapport, complétées par des communications 
personnelles. Le deuxième est la production de variables 
d’intérêt pour les 50 prochaines années. Comme cela 
inclut des signaux reliés aux changements climatiques, il 
en sera question à la section 2.5. 

2.4.1 Quantiles correspondant aux périodes 
de retour qui présentent un intérêt 

Le projet a consisté à explorer diverses méthodes 
d’estimation à partir d’une combinaison de fonctions de 
densité de probabilité (FDP), de domaines et de 
méthodes d’estimation. En tout, 11 FDP différentes, leurs 
domaines connexes et quatre méthodes d’estimation 
statistiques ont été utilisés. La qualité de l’ajustement a 
été examinée à l’aide de cinq méthodes différentes 
utilisant une combinaison de FDP et de méthodes 
d’estimations. Au final, cela a donné 180 combinaisons 
différentes de statistiques FDP et d’estimations. La 
comparaison de l’échantillon et des statistiques issues 
des FDP, de même que l’application des critères établis 
pour la qualité de l’ajustement ont permis d’obtenir le 
FDP et l’estimation connexe les plus favorables. Aux fins 
du présent rapport, l’ensemble complet des données a 
été subdivisé en quatre périodes distinctes afin qu’il soit 
possible de déterminer les effets des diverses variations 
anthropiques et naturelles sur les quantiles, au regard 
des niveaux et des débits d’eau observés lors de la crue 
de 2011. Voici les quatre périodes retenues et l’explication 
de ces choix : 

1. Totalité des données enregistrées, sur 110 ans pour 
le niveau d’eau et sur 93 ans pour le débit – soit de 
1908 ou 1925 à 2017. 

2. La période ayant précédé l’élargissement et le début 
de la période très humide – de 1908 ou 1925 à 1971. 

3. La période retenue pour délimiter les zones 
inondables de la rivière Richelieu – de 1971 à 2000. 
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4. 46 années de relevés après l’élargissement de la 
rivière et l’apparition d’un régime climatique plus 
humide – de 1972 à 2017. 

Les statistiques et les quantiles concernent cinq périodes 
de retour différentes, comme le montrent les tableaux 2-
4, 2-5 et 2-6. La régularisation actuelle des zones 
inondables le long de la rivière Richelieu est illustrée pour 
trois crues de retour; trois de ces quantiles, soit 2 ans, 
20 ans et 100 ans, sont illustrés sur les cartes. Les limites 
constatées lors de crues de 20 ans définissent la zone du 
canal de crue, et la zone à risque d’inondation de 
100 ans (Dubé, 2006). Cette information jouera un rôle 
important dans la détermination du niveau de risque le 
plus approprié pour la cartographie recommandée. Une 
comparaison entre les principales statistiques de niveau 
et de débit de l’eau pour l’épisode de 2011 (colonnes les 
plus à droite des tableaux 2-4 à 2-6), et les quantiles 
estimés donne un aperçu des estimations de la période 
de retour.  

Une rapide analyse permet de constater que, pour les 
variables attribuées sur une base annuelle, la crue de 
2011 était proche de l’épisode de 150 ans dans la période 

qui a suivi l’élargissement du canal de Chambly et une 
période de retour plus longue pour les autres périodes 
analysées (voir les tableaux 2-4 à 2-6).  

Pour la période ayant suivi les travaux du canal de 
Chambly, des comparaisons semblables entre les 
quantiles et la série maximale montrent que, pour ce qui 
est du débit de la rivière Richelieu (tableau 2-5), l’épisode 
de 2011 s’est approché d’un événement ayant une 
période de retour de 100 ans et, dans le cas du niveau 
d’eau du lac Champlain, d’un événement ayant une 
période de retour de 200 ans (tableau 2-4). 

Il est intéressant de noter que les comparaisons des 
quantiles avec la série des pointes d’ANB suggèrent une 
période de retour d’au plus 20 ans pour l’épisode de 2011 
(tableau 2-6). L’analyse annuelle des volumes, bien 
qu’utile en soi, ne reflète pas les volumes élevés du 
trimestre ni les quantiles qui en résultent. Si ces ANB 
reflètent plus une analyse des volumes sur 60 jours 
qu’une analyse annuelle, ils peuvent cependant révéler 
une période de retour plus longue. Une telle analyse n’a 
pas été effectuée.
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Tableau 2-4 │ Niveaux d’eau du lac Champlain - quantiles correspondant à des périodes de retour spécifiques (Ouarda, et al, 2019)  

Variable 
Période de 

retour 

Niveau 
l’année T 

m NAVD88 

Niveau 
l’année T 

m NAVD88 

Niveau 
l’année T 

m NAVD88 

Niveau l’année T 
m NAVD88 

Niveau 
observé 

m 
NAVD8

8 

Distribution/estimation 
1908-2017 1908-1971 1908-2000 1972-2017 

2011 
VEG/PM VEG/PM VEG/PM VEG/PM 

Niveau 
moyen des 

eaux 

2 29.11 29.02 29.08 29.25   
20 29.49 29.29 29.44 29.59 
50 29.59 29.35 29.53 29.67 

100 29.65 29.38 29.58 29.72 29.70 
200 29.71 29.41 29.63 29.77   

Distribution/estimation N/PM N/PM N/PM N/PM 

Niveau 
d’eau 

maximal 

2 30.19 30.15 30.19 30.25 
20 30.82 30.76 30.81 30.91 
50 30.98 30.91 30.97 31.07 

100 31.08 31.01 31.07 31.17 31.25 
200 31.18 31.10 31.17 31.27   

 VEG - Valeur extrême 

généralisée, N - Normale, PM - 
Probabilité maximale 

 
  

110 années de 
données 

Période ayant 
précédée 
l’élargissement et 
la période plus 
humide – 
64 années de 
données 

Période retenue 
pour la 
délimitation de la 
plaine inondable 
de SJSR 

Après 
l’élargissement et 
l’instauration d’une 
période plus humide 
– 46 années de 
données 

  

Tableau 2-5 │Débits de la rivière Richelieu - quantiles correspondant à des périodes de retour spécifiques 

Variable 
Période 

de retour 
Q année-T, 

m3/s 
Q année-T, 

m3/s 
Q année-T, 

m3/s 
Q année-T, 

m3/s 

Niveau 
observé 

m3/s 

Distribution/estimation 
1925-2017 1925-1971 1925-2000 1972-2017 

2011 
PN2/PM PN2/PM PN2/PM PN2/PM 

Débit moyen 
de la rivière 

Richelieu 

2 347 312 336 386   
20 504 433 485 540 
50 553 470 531 588 

100 588 496 564 621 626 
200 623 521 596 654   

Distribution/estimation GG/MM GG/MM GG/MM GG/MM 

Débit 
maximal de 

la rivière 
Richelieu 

2 937 972 958 910 
20 1270 1224 1246 1301 
50 1350 1270 1306 1411 

100 1402 1298 1343 1487 1550 
200 1449 1323 1376 1558   

PN2 - Paramètre normal du 
registre 2, GG - gamma 
généralisé, MM - méthode des 
moments, PM - probabilité 
maximale 
  

Relevés 
complets 
 – 93 années 
de données 

Avant 
élargissement et 
avant début d’une 
période plus 
humide – 
47 années de 
données 

Période retenue 
pour la délimitation 
de la plaine 
inondable de SJSR  

Après -
élargissement et 
début d’une 
période plus 
humide – 
46 années de 
données 
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Tableau 2-6 │ Apports nets du bassin - quantiles correspondant à des périodes de retour précises 

Variable 
Période de 

retour 

ANB de 
l’année T, 

en m3/s 

ANB de l’année 
T, en m3/s 

ANB de l’année 
T, en m3/s 

ANB de l’année T, 
en m3/s 

Estimation, 
m3/s 

Distribution/estimation 
1925-2017 1925-1971 1925-2000 1972-2017 

2011 
VEG/MM VEG/MM VEG/MM VEG/MM 

Niveau 
moyen de 

l’eau 

2 346 314 336 387 
 

20 504 422 485 543 
50 551 450 528 584 

100 583 468 558 611 610 
200 613 484 585 634 

 

Distribution/estimation G/PM G/PM G/PM G/PM 

Niveau 
d’eau 

maximal 

2 1485 1480 1479 1489 
20 2199 2236 2186 2159 
50 2406 2456 2391 2352 

100 2551 2611 2534 2486 2201 
200 2688 2757 2670 2613  

  
VEG - Valeur extrême 
généralisée, G - Gamma, MM - 
Méthode des moments, PM - 
Probabilité maximale  

Relevés 
complets 
 – 93 années 
de données 

Avant 
élargissement et 
avant début 
d’une période 
plus humide – 
47 années de 
données 

Période retenue 
pour la délimitation 
de la plaine 
inondable de SJSR  

Après -
élargissement et 
début d’une période 
plus humide – 
46 années de 
données 
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2.5  RÉPERCUSSIONS DES 
CHANGEMENTS CLIMATIQUES 

Dans sa directive, la CMI avait chargé le Groupe d’étude 
d’examiner l’impact des changements climatiques sur les 
inondations futures dans le bassin. Afin de satisfaire à 
cette exigence, le Groupe d’étude a adopté le cadre de la 
CMI qui prévoit l’utilisation d’un large éventail 
d’approches pour déterminer l’origine des apports d’eau 
potentiels dans l’avenir, en lien avec les changements 
climatiques. Il est important de noter que toute option de 
nature structurelle proposée dans le cadre de l’étude 
nécessitera une évaluation de la performance fondée sur 
les futurs apports d’eau découlant des changements 
climatiques, cela pour en déterminer la robustesse. 

2.5.1 Lignes directrices de la CMI sur les 
changements climatiques 

La CMI a élaboré un cadre d’orientation sur les 
changements climatiques destiné à être appliqué aux 
bassins internationaux (figure 2-8). Celui-ci a pour objet 
de fixer un processus permettant à la CMI de maintenir, 
autant que faire se peut, la résilience des écosystèmes, 
les avantages économiques et sociaux et les 
répercussions des systèmes gérés, malgré l’incertitude 
entourant les changements à venir. Le cadre vise en 
outre à fournir des orientations claires à l’intention des 
Conseils afin que ceux-ci puissent aborder les 
changements climatiques au regard des politiques et des 
activités de la CMI en s’inspirant des meilleures données 
scientifiques disponibles sur les plans institutionnel et 
organisationnel, ainsi que des contributions des parties 
prenantes. Le cadre prescrit quatre étapes, répétées de 
façon itérative : organisation, analyse, action et mise à 
jour. Le cadre est le résultat d’un travail réalisé en 
collaboration par le Groupe de travail sur l’adaptation 
aux changements climatiques (GTACC), par des experts 
en matière de changements climatiques et par des 
membres du Conseil de la CMI de plusieurs bassins, dont 
bon nombre sont également des experts des 
changements climatiques (CMI, 2017).  
Le cadre repose sur trois piliers : 

1. Une méthode d’orientation qui est recommandée. 

2. La mise en commun de l’information. 

3. L’aide à l’établissement d’une méthode de gestion 
adaptative. 

La méthode d’orientation est au centre du cadre, les 
deux autres piliers (c’est-à-dire la mise en commun de 
l’information et l’aide à l’établissement d’une méthode 
de gestion adaptative) devant contribuer à la réussite du 
travail de planification de chaque Conseil. Depuis une 
vingtaine d’années, de nombreuses approches ont servi à 
évaluer les répercussions des changements climatiques et 
à planifier les mesures d’adaptation. L’insistance mise au 
départ sur les projections climatiques a fait place à des 
approches qui consistent, d’abord et avant tout, à 
chercher à comprendre la réaction des systèmes sous 
l’effet des changements climatiques, cela par la mise en 
contexte de toute la gamme des incertitudes 
envisageables dans l’avenir et par le recours à la 
climatologie afin de documenter les analyses, plutôt que 

Figure 2-8 │ Cadre d’orientation sur les changements climatiques 

https://www.ijc.org/sites/default/files/2019-03/IJC_IWI_Board_Climate_Change_Highlights_Report_F_2018.pdf
https://www.ijc.org/sites/default/files/2019-03/IJC_IWI_Board_Climate_Change_Highlights_Report_F_2018.pdf
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d’être à la fois le point de départ et le centre de la 
démarche. Le contraste entre les approches du début et 
celles qui ont suivi est reflété dans la terminologie 
employée. La méthode dite de réduction d’échelle 
consiste à élaborer des projections climatiques locales à 
partir de modèles mondiaux. La méthode de pondération 
des décisions, quant à elle, débute par une évaluation des 
impacts des changements climatiques sur les résultats et 
se poursuit par une analyse de la plausibilité de ces 
changements. 

La méthode de réduction d’échelle a été utilisée dans 
l’étude de la régularisation des rejets du lac Ontario 
(LOFSL, 2006). La méthode de pondération des 
décisions a été utilisée pour la première fois dans l’étude 
de la CMI sur la régularisation du lac Supérieur 
(GEIGLA, 2012) après que le Groupe d’étude eut 
examiné et rejeté l’utilisation de la méthode de réduction 
d’échelle. 

Pour la présente étude, la méthode retenue est celle de la 
pondération des décisions, compte tenu des impacts et 
de la plausibilité des différents apports nets du bassin 
obtenus par une modélisation du climat, par le recours à 
une analyse stochastique et par l’application d’une crue 
maximale probable (CMR). 

2.5.2 Études sur les changements climatiques 

Au cours des dernières années, le bassin a fait l’objet de 
nombreuses analyses sur les changements climatiques, 
sur lesquelles l’étude s’appuiera. Stager et Thill (2010) 
ont préparé un rapport technique sur les changements 
climatiques dans le bassin pour le compte de Nature 
Conservancy. Les impacts des changements climatiques 
sur les températures et les précipitations ont été calculés 
à partir des résultats de 16 modèles de circulation 
générale (MCG) et de deux scénarios d’émissions. Par 
extension, il a été possible de constater les problèmes 
associés aux épisodes de précipitations extrêmes. Le 
rapport ne tire aucune conclusion en ce qui a trait aux 
niveaux d’inondation dans l’avenir, mais souligne la 
nécessité de conduire des recherches supplémentaires, 
dont certaines sont déjà réalisées dans le cadre de cette 
étude : 

[TRADUCTION] 
Il convient de mieux comprendre les processus 
hydrologiques dans le bassin afin d’améliorer la 
précision des prévisions à court terme en ce qui a trait 
aux variations de niveau des lacs, aux débits des cours 
d’eau et à d’autres facteurs environnementaux 
importants, en lien avec les conditions 
météorologiques. Il faut plus de données sur les cours 
d’eau. Un modèle précis d’intervention au vu des 
précipitations sur le bassin hydrographique et du 
phénomène d’évaporation pourrait être utile pour la 
prévision à court et à long terme du débit des cours 
d’eau et des variations de niveau des lacs. (Stager et 
Thill, 2010) 

Bien que ces variables hydrologiques aient été relevées 
au passage, l’étude a surtout porté sur les impacts 
écologiques sur la flore et la faune.  

Riboust et Brissette (2015a) ont conclu de la plupart des 
projections climatiques que les inondations printanières 
pourrait être moins extrêmes entre 2041 et 2100, mais 
que les épisodes extrêmes de l’été et de l’automne, 
comme ceux causés par l’ouragan Irene en août 2011, 
pourraient devenir plus fréquents. Pour leurs travaux, ils 
se sont appuyés sur 372 projections climatiques avec 
réduction d’échelle à partir de 19 MCG et de neuf 
modèles climatiques régionaux (MCR) avec trois 
scénarios d’émissions. En tout, 197 simulations ont 
couvert la période d’analyse de 2040 à 2070, et 175 la 
période de 2071 à 2100. L’étude a fait appel à des 
méthodes de réduction d’échelle constante et 
quotidienne. Le document conclut essentiellement que 
les valeurs relevées lors des épisodes extrêmes du futur 
pourraient être très différents des valeurs moyennes 
historiques, l’ampleur des inondations printanières allant 
dans le sens de la tendance à la baisse du niveau du lac. 
L’étude a mis en lumière les défis posés par l’incertitude 
dans la modélisation. 

Une étude plus récente de Huang et al. (2020) reprend 
le modèle WRF avancé pour prévoir les variables 
hydrologiques dans le contexte des changements 
climatiques dans le bassin. Le document, qui porte sur 
trois périodes de cinq ans (jusqu’en 2014), fournit 
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essentiellement une preuve de concept et d’applicabilité 
qui est utile, car le GTT HHC utilise le modèle WRF 
comme outil de prévision pour les travaux concernant le 
« thème 3 » (intervention en cas d’inondation) de l’étude. 

2.5.3 Travaux de la présente étude sur les 
changements climatiques 

L’École de Technologie Supérieure (ÉTS) a effectué une 
analyse exhaustive des changements climatiques dans le 
cadre de la présente étude. Un document antérieur de 
Lucas-Picher et al. (2015) et deux documents plus récents 
servant à l’étude en cours, également de Lucas-Picher et 
al. (2020a, 2020b), présentent la plupart des travaux 
dont il est question dans cette section. Voici les éléments 
ayant servi à l’étude : 

• Deux scénarios d’émissions RCP : Les voies de 
concentration représentatives;  

• 28 MCG, appelés CMIP5 d’après l’IPCC5;  

• Six MCR, appelés CORDEX, dérivés de cinq MCG 
pour la localisation; ils ont été exploités pour les 
RCP 4.5 et 8.5;  

• 50 MCR #5 (CRCM5), appelés CLIMEX, ayant été 
uniquement exécutés pour le RCP8.5. 

La résolution variait de 100 à 300 km pour les MCG, de 
25 à 50 km pour les MCR et de 12 km pour le CRCM5. 

L’équipe chargée de l’étude s’est servie d’Hydrotel 
(Fortin et al., 1995) comme modèle hydrologique 
directeur pour représenter la dynamique du réseau 
hydrographique. Hydrotel est un modèle approuvé utilisé 
pour toutes les simulations hydrologiques au Québec. 
Après de multiples simulations, il ressort que celui-ci 
reproduit adéquatement les épisodes observés. Il faut 
toutefois noter que les niveaux d’inondation et les ANB 
annuels moyens ne sont pas bien corrélés et que les 
niveaux d’inondation ne dépendent presque pas des 
apports d’eau après le mois de juin.  
 

 
 
 
 

Les principales constatations de cette analyse sont les 
suivantes : 

• La tendance est à des pointes de crue plus précoces.  

• Les pointes présentent des amplitudes plus faibles.  

• Les volumes sont moindres et ils diminueront encore 
dans l’avenir.  

• Les bas débits moyens se prolongent.  

Les figures 2-9 et 2-10 illustrent ce que donnent les 
simulations de 1961 à 2100 sur le plan climatique pour la 
moyenne, le minimum et le maximum de l’ensemble et 
pour des valeurs estimées d’un écart-type. Le tout se 
présente ainsi  : 

• le forçage climatique par le CMIP5 apparaît dans la 
rangée du haut,  

• CORDEX apparaît dans la rangée du centre,  

• CLIMEX apparaît dans la rangée du bas;  

• la période couverte par l’analyse va de 1950 à 2100; 

• les résultats du scénario RCP 8.5 apparaissent dans 
la colonne de gauche et ceux du scénario RCP 4.5 
dans la colonne de droite. 
 

La figure 2-9 présente la moyenne, le minimum et le 
maximum de l’ensemble, de même que l’écart-type 
(±STDEV) pour ce qui est du débit moyen annuel simulé 
de la rivière à la station Fryer. La première année a été 
retirée du calcul. La figure 2-10 présente les mêmes 
données pour le maximum d’un jour au printemps. Seuls 
les premiers membres des modèles CMIP5 sont présentés 
ici. Le graphique montre le déclin général des ANB 
annuels moyens et du débit d’un jour depuis le début du 
XXIe siècle.  

Aux fins de ce rapport, seule une évaluation préliminaire 
des niveaux d’eau du lac Champlain a été effectuée 
selon divers scénarios de changements climatiques. Le 
tableau 2-7 présente quatre de ces projections à partir 
des trois résultats du CRR et du MCRC. Les deux 
premières lignes correspondent au MCR et à CORDEX. 
Les deux rangées suivantes correspondent à au RCP8.5 
et au modèle CLIMEX. Dans la dernière rangée, les 
mêmes variables montrent des comparaisons avec 
l’inondation de 2011. 
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Figure 2-9 │Simulations climatiques du débit annuel moyen de la rivière Richelieu 



20 

 

Figure 2-10 │Simulations climatiques du débit annuel maximal de la rivière Richelieu 

Tableau 2-7 │Risques d’inondation du lac Champlain et de la rivière Richelieu en 2011 selon des projections climatiques 

Série sur les changements 
climatiques 

ANB de 
pointe m3/s 

pi3/s 

Débit maximal 
de la rivière 

Richelieu 
m3/s 
pi3/s 

Niveau 
maximal du lac 

NAVD88 
 m 
pi  

Volume sur 60 
jours 

dam3 x 106 
acre-pieds x 106 

Nbre de jours 
au-dessus du 

niveau de 
30,35 m 

Cordex__MPI-ESM-
MR.CRCM5_44_MEMBE

R1_RCP45 

2 594 1 501 31,41 7.40 
51 

91 606 53 007 103,05 6.00 

Cordex__CanESM2.RCA4
_MEMBER1_RCP85 

5 600 1 751 31,77 7.25 
36 

197 762 61 836 104,23 5.87 

Climex_kdo 
2 938 1416 31,28 6.63 

41 
103 755 50 006 102,62 5.37 

Climex_kev 
3 450 1 323 31,14 6.34 

39 
121 836 46 721 102,16 5.14 

Inondation historique de 
2011 

2 201 1 547 31,23 7.64 
67 

77 728 54 632 102,46 6.19 
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D’autres résultats peuvent ne pas faire ressortir une 
tendance semblable, mais un constat s’impose d’après 
tous les scénarios : bien que la tendance générale soit à 
des pointes plus basses, plusieurs épisodes donnent des 
pointes égales ou supérieures à celles de l’inondation de 
2011. Certains de ces épisodes montrent des pointes 
d’ANB beaucoup plus élevées, avec un temps plus long 
passé au-dessus de la cote d’inondation et des volumes 
d’eau plus élevés. Le tableau montre tous les événements 
climatiques prévus et leurs statistiques clés comme les 
ANB, le débit de pointe à la sortie du lac (entrée de la 
rivière Richelieu), le niveau d’eau maximal du lac 
Champlain, les volumes sur 60 jours et le nombre de 
jours passés au-dessus du niveau de pointe NAVD88 de 
30,35 m (99,57 pi). Aux fins de comparaison, tous les 
résultats climatiques sont comparés à des statistiques 
semblables pour les événements de 2011. 

D’après cette analyse, bien qu’on observe une tendance 
générale à la baisse du niveau d’eau du lac Champlain, 
on pourrait être en présence de suffisamment de signes 
indicatifs d’inondations importantes présentant des 
caractéristiques semblables à celles de l’inondation de 
2011. Cette question sera traitée en grande partie à la 
faveur du travail de réduction d’échelle pour la prise de 
décisions de lutte contre les changements climatiques. 

2.5.4 Prolongation des prévisions sur 50 ans  

Un deuxième produit notable du projet (Ouarda et al., 
2019) est la prolongation sur 50 ans des séries 
chronologiques prévisionnelles à l’aide de la méthode de 
décomposition en modes empiriques (DME). Les 
éventuels signaux de changements climatiques dans la 
série annuelle complète de données sont mis en évidence. 
Comme l’indiquent Ouarda et al. :  

[TRADUCTION] 
« Le degré de réussite de la méthode dépend de la 
longueur de la série servant à l’analyse et de la phase des 
divers indices de faible oscillation climatique qui 
influencent la série. » (Ouarda et al., 2019) 

 
 

À l’aide de la technique de la DME, l’équipe du projet a 
analysé les niveaux d’eau annuels du lac Champlain, les 
débits de la rivière Richelieu et les ANB, et a prédit ce que 
seraient ces variables présentant un intérêt sur les 
50 prochaines années. Les résultats sont présentés à la 
figure 2-11. La figure montre que les niveaux d’eau et les 
débits pourraient être élevés dans le climat du futur. Ces 
observations doivent être vérifiées par les travaux en 
cours que le Groupe d’étude a entrepris sur l’analyse 
stochastique et l’échelle décisionnelle (voir la 
section 2.5.5). À la figure 2-11 ci-dessous, la courbe bleue 
pleine représente les observations; la courbe pleine 
épaisse montre les composantes sélectionnées des 
fonctions du mode intrinsèque (FMI) et la moyenne des 
200 constats effectués au titre de la prolongation sur 
50 ans. Les courbes en pointillés gris représentent les 
200 constats. 

Le rapport statistique de 2019 de Taha Ouarda (INRS) 
comprend une analyse non stationnaire destinée à 
démontrer la non-linéarité des niveaux moyens et 
maximums du lac, des ANB et des débits à l’entrée de la 
rivière Richelieu. Ceci est illustré à la figure 2-11. Bien que 
la non-linéarité ait été démontrée pour les variables 
moyennes (y compris une moyenne décalée), ce n’est pas 
le cas pour les valeurs de pointe. Le rapport de 2019 
indique que l’incidence des ANB, généralement plus 
élevée sur les inondations, est atténuée par une tendance 
à la baisse des ANB pendant la saison de crue 
printanière. Ce résultat est actuellement à l’étude afin de 
mieux comprendre dans quelle mesure les tendances 
historiques sont prédictives des inondations, étant donné 
que les changements climatiques influencent 
différemment les précipitations, l’évaporation et la fonte 
des neiges. 
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2.5.5 Évaluation des changements 
climatiques à l’aide du Guide de 
planification de la CMI 

Les recherches menées dans le cadre de l’étude montrent 
qu’il n’y a pas eu de tendance en matière de niveaux 
d’eau de pointe annuels, tandis que les niveaux d’eau 
annuels moyens ont augmenté considérablement en 
raison des niveaux plus élevés pendant les périodes hors 
inondation (hiver, été et automne).  

Les projets de réduction des dégâts structuraux causés 
par les inondations sont principalement évalués au 
regard des dommages évités. Par définition, les dégâts 
futurs ne sont pas connus et il faut les projetés. La 
fréquence des crues à l’avenir est estimée à l’aide de 
modèles statistiques fondés sur une hypothèse de climat 
stationnaire au cours de la période de planification. 
L’hypothèse pouvant être fausse, les statistiques ne 
peuvent pas être utilisées sans réserve. L’histoire récente 
des inondations du lac Champlain en fait foi. La 
méthode de décomposition en modes empiriques 
présentée à la figure 2-11 est relativement prometteuse et 
elle fait actuellement l’objet d’études stochastiques et 
décisionnelles par la CMI. 

Ces études récentes sur les changements climatiques 
prédisent différentes tendances : une tendance à la 
baisse pour les niveaux du lac en raison des 
changements climatiques en fonction du scénario de 
réchauffement et de sécheresse RCP 8.5; une tendance 
semblable à celle observée dans les observations 
historiques pour le scénario RCP 4.5; et une tendance à 
la hausse par décomposition en modes empiriques. En 
2011, le bassin a connu une inondation record, beaucoup 
plus importante que toute autre inondation précédente, 
alors que certaines modélisations climatiques ont montré 
une diminution du potentiel d’inondation. Les 
probabilités d’inondation dans le contexte des 
changements climatiques seront explorées plus en détail 
par l’entremise du cadre de pondération des décisions.

 

 

Figure 2-11 │ Prolongation sur 50 ans des séries chronologiques 
prévisionnelles  
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 LA RIVIÈRE RICHELIEU

3.1 TRONÇON DE CONTRÔLE 
HYDRAULIQUE 

Le débit de la rivière Richelieu dépend principalement du 
niveau d’eau du lac Champlain, y compris les effets des 
ondes de vent pouvant survenir. 

Entre Rouses Point et Sorel, la rivière Richelieu s’écoule 
vers le nord et traverse une vallée plate qui s’abaisse de 
28 m (79,1 pi), ponctuée de points caractéristiques 
remarquables que sont le haut-fond, le barrage Fryer et 
le bassin de Chambly. À Rouses Point, le niveau de la 
rivière est à une altitude de 30,1 m (98,8 pi) et, à sa 
sortie à Sorel, il est à 6 m (19,7 pi).  

La rivière Richelieu se caractérise surtout par son haut-
fond rocheux, situé à environ 37 km de la sortie du lac, à 
Saint-Jean-sur-Richelieu. Le niveau du lac est 
naturellement régulé par un enchaînement de rapides sur 
un kilomètre (0,6 mi), au sud de cette bande rocheuse 
qui définit la région du Haut-Richelieu. Comme nous le 
verrons, à cause de nombreuses caractéristiques, le 
tronçon entre Rouses Point et Saint-Jean-sur-Richelieu 
s’apparente à un prolongement naturel du plan d’eau du 
lac Champlain et ce tronçon peut, en fait, être considéré 
comme tel.  

Entre l’amont et l’aval des nombreux ponts qui 
franchissent la rivière, le niveau d’eau descend d’une 
valeur qui dépend de la taille de l’obstruction, du type et 
du nombre de piles, etc. Si tous ces obstacles au régime 
hydraulique étaient éliminés, la pente entre Rouses Point 
et le haut-fond serait très douce, soit de 43 cm (16,9 po) 
sur 37 km. Cette pente de 1,16 cm/km (0,73 po/mi) 
associée à la section transversale du chenal qui est de 
taille moyenne permet l’écoulement d’environ 818 m3/s 
(28 886 pi3/s) dans ce tronçon. Le haut-fond de Saint-
Jean-sur-Richelieu est le régulateur hydraulique du 
système qui contrôle naturellement les niveaux de la 
rivière et du lac. La figure 3-1 donne le tracé de la rivière 
et les profils longitudinaux pour trois régimes 
d’écoulement. 

L’étude des caractéristiques hydrauliques de la rivière 
Richelieu permet de constater que la rivière comporte un 
enchaînement de tronçons calmes ponctués de points de 
contrôle du débit et de tronçons à l’écoulement rapide, 
au barrage de l’île Fryer et à Chambly. Comme l’ont 
conclu les études effectuées dans les années 1970, il 
n’existe aucune autre solution en aval de la rivière qui 
permettrait d’atténuer les inondations entre Saint-Jean-
sur-Richelieu et l’amont du lac.
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Figure 3-1  │ Profil longitudinal de la rivière Richelieu, de Rouses Point au barrage de l’île Fryer 
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3.2 INTERVENTIONS HUMAINES 
DANS LA RIVIÈRE 

Une carte bathymétrique du haut-fond (figure 3-2) 
montre que de nombreuses constructions humaines et de 
nombreux travaux de modification ont été réalisés dans 
le cours de la rivière. Ainsi, des digues submergées ont 
jadis servi à canaliser l’écoulement vers les secteurs 
industriels riverains; les restes d’un piège à anguilles 
(figure 3-3) sont clairement visibles; et une île artificielle a 
été construite, puis modifiée à quelques reprises. Comme 
le haut-fond constitue la sortie du lac et un point de 
régularisation du réseau, l’étude se concentre sur les 
autres solutions à apporter au niveau du haut-fond et 
aux alentours. 

Le tableau 3-1 illustre la longue histoire des interventions 
humaines dans la rivière Richelieu qui ont eu un effet sur 
le débit et le niveau des eaux (GEILCRR 2020). Ces 
interventions ont notamment consisté à construire de 
nombreux ponts qui enjambent la rivière (principalement 
les piles des ponts), dont certains ont maintenant été 
démolis ou sont en voie de l’être. Parmi les autres 
travaux, citons : la construction ou la modification du 
canal de Chambly; la construction d’un important piège 
à anguilles (qui ne sert plus); des digues submergées 
pour détourner l’eau vers des usines maintenant hors 
service et le barrage de l’île Fryer. Il y a aussi eu quatre 
grands épisodes de dragage dans le Richelieu, le dernier 
remontant à 1939. 

Tout le long de la rivière Richelieu, des travaux 
d’empiètement et de remplissage, mal documentés, ont 
encore un effet sur le débit et le niveau des eaux, mais ils 
ne sont pas signalés dans le tableau. 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 3-3  │Vestige de piège à anguilles situé sur le haut-fond 

Figure 3-2 │Interventions humaines sur le haut-fond 
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Tableau 3-1 │Rappel de quelques interventions de nature humaine dans la rivière Richelieu 

Dates Construction / Modification 

1826 Construction du pont Jones 

1831-1843 Construction du canal de Chambly 

Entre 1830  
et 1886 

Construction de trappes à anguilles et d’usines assortis de digues imposantes 

1874 Premiers travaux de dragage près de l’Île-aux-Noix 

1882 Construction de l’ancien pont Noyan-Lacolle 

1887 Construction du pont ferroviaire du Canadien Pacifique à Saint-Jean 

1888 Construction du pont ferroviaire de l’Atlantique Railway près de Lacolle 

1891 Importants travaux de dragage près du port de Saint-Jean 

1908 Dragage entre le pont Jones et le pont Central Vermont 

Entre 1908  
et 1911 

Vaste remblayage de terrain près du pont Central Vermont, devenu depuis le site de la marina de Saint-
Jean-sur-Richelieu 

1909-1910 
Importants travaux de dragage entre le pont Jones et le pont Central Vermont (déblais laissés du côté 
d’Iberville, en amont du pont Central Vermont) 

1915-1918 Construction du pont Gouin 

1916 Démolition du pont Jones 

1928-1930 
Le gouvernement canadien entreprend des travaux de dragage. La rivière Richelieu est draguée à une 
profondeur de 3,66 m (12 pi) entre Sorel et Saint-Ours 

1930-1933 Construction d’une nouvelle écluse au canal de Saint-Ours 

1938 Construction du barrage de l’île Fryer 

1939 
Dragage à une profondeur de 3,66 m (12 pi) entre Saint-Jean-sur-Richelieu et Rouses Point (Sévigny 
1978) 

1967 Démolition du pont Central Vermont 

1970 Début des travaux d’élargissement du canal de Chambly en aval de l’écluse numéro 9  

1973 Fin des travaux d’élargissement du canal de Chambly 

2017-2019 Construction du nouveau pont Gouin 

2020  Démolition prévue de la structure du pont Gouin de 1915 
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3.3 RÉPERCUSSIONS DES 
INTERVENTIONS HUMAINES SUR 
LE RÉGIME HYDRAULIQUE 

Les données provenant de divers rapports et de la 
modélisation hydraulique ont été utilisées pour quantifier 
les répercussions de ces diverses interactions humaines 
sur la rivière (tableau 3-2). Dans bien des cas, il n’a pas 
été possible de déterminer ces répercussions en raison 
d’un manque d’information ou de données fiables. En 
outre les valeurs produites suscitent beaucoup de doutes 
dont il faut tenir compte. Cependant, cette information 
sert à illustrer que les interventions humaines ont eu un 
impact important sur les niveaux d’eau de la rivière 
Richelieu et du lac Champlain. 

Une compilation de ces impacts, en utilisant les 
conditions d’écoulement des eaux lors de la crue de 2011, 
indique que le niveau de la rivière Richelieu aurait pu 
augmenter d’une valeur pouvant aller jusqu’à 63,5 cm 
(25 po) et que celui du lac aurait pu augmenter de 
46,5 cm (18,3 po) à partir du milieu des années 1850. 
Bien que tous ces impacts combinés donnent un total 
non négligeable, les interventions du XIXe siècle ont 
contribué à une augmentation de niveau de 24 cm 

(9,4 po) dans le cas de la rivière et de 22 cm (8,6 po) 
dans celui du lac. Parmi les structures restantes, les 

travaux d’élargissement du canal de Chambly — réalisés 

au début des années 1970, avec sa jetée d’entrée qui 

remonte au début des années 1980 — ont contribué à 

faire monter le niveau de la rivière de 22 cm (8,7 po) à 
Saint-Jean-sur-Richelieu et celui du lac Champlain de 
12 cm (8,7 po). Tous les chiffres proviennent de la 
modélisation hydrodynamique effectuée par le GTT 
HHC (Champoux, 2020). 

Le tableau 3-2 montre les impacts des interventions 
humaines qui ont été documentées. D’autres éléments, 
comme l’augmentation de la croissance de la végétation 
aquatique et l’empiétement humain, ont également 
contribué à une hausse des niveaux dont les impacts 
n’ont pas été quantifiés (GEICR, 1978). 

Tous ces impacts ne pourront pas être corrigés, mais il 
est possible d’en atténuer certains pour aider à réduire 
les niveaux d’eau. Cette question sera examinée dans le 
cadre de la présente étude. 
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Tableau 3-2│ Impacts hydrauliques estimés des interventions humaines sur les inondations de 2011 (débit de 1 537 m3/s)  

Ces impacts ont été calculés à partir de la modélisation hydrodynamique réalisée par l’équipe chargée de l’étude. 

 

 

 

 

Caractéristique 
Date de 

construction 

Impact sur le niveau 
d’eau de la rivière  

 

Impact sur le niveau 
d’eau du lac  

 

Piège à anguilles sur le haut-fond 1850 
3 cm 

(1,2 po) 
2 cm 

(0,8 po) 

Digues industrielles submergées sur le haut-fond 1860 
6 cm 

(2,4 po) 
4 cm 

(1,6 po) 
Ensemble - piège à anguilles et digues industrielles 

submergées  
 

6 cm 
(2,4 po) 

6 cm 
(2,4 po) 

Île artificielle à Saint-Jean-sur-Richelieu 1860 
7 cm 

(2,8 po) 
5 cm 

(2,0 po) 

Pont ferroviaire de la CMQR (CPR) à St. Jean 1887 
11 cm 

(4,3 po) 
11 cm 

(4,3 po) 

Barrage de l’île Fryer 1939 
6 cm 

(2,4 po) 
4 cm 

(1,6 po) 

Quai à l’entrée du canal de Chambly 1970 
2 cm 

(0,8 po) 
2 cm 

(0,8 po) 

Élargissement du canal de Chambly 1970-1974 
20 cm 

(7,9 po) 
10 cm 

(3,9 po) 

Pont Gouin à Saint-Jean-sur-Richelieu 2018 
2,5 cm 

 (1,0 po) 
2,5 cm 

(1,0 po) 

Impact total  
63,5 cm 
(25 po) 

46,5 cm 
(18,3 po) 
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 HISTORIQUE DES MESURES D’ATTÉNUATION DE 
NATURE STRUCTURELLE PROPOSÉES

4.1 RENVOI À LA CMI DES ANNÉES 
1930 

En 1937, après les graves inondations des années 1930, 
la CMI a reçu son premier renvoi des gouvernements 
l’enjoignant de régler le problème des inondations dans 
le bassin. La CMI a alors déterminé que les ouvrages de 
lutte contre les inondations étaient le moyen le plus 
efficace de remédier au problème (CMI, 1938). À 
l’époque, l’accent a surtout été mis sur les avantages 
socioéconomiques, sans tenir compte des problèmes 
environnementaux potentiels liés à la régularisation du 
débit. Toutefois, il est intéressant de noter que la 
province de Québec et l’État du Vermont ont tous deux 
soulevé la question des impacts environnementaux 
possibles, mais cette question n’a pas vraiment été prise 
en considération (Brande et Lapping, 1979). 

Les gouvernements ont accepté le plan d’action proposé 
et le gouvernement canadien a officiellement demandé à 

la CMI d’entreprendre des travaux d’ingénierie 
particuliers dans des eaux limitrophes. En 1938, la CMI a 
accueilli cette demande et les travaux ont débuté pour la 
construction de ce qui est aujourd’hui connu sous le nom 
du barrage de l’île Fryer, situé à environ 8 km (5 mi) en 
aval de Saint-Jean-sur-Richelieu (Québec) (CMI, 1938). 

La construction du barrage de l’île Fryer s’est achevée en 
1939. Avec le déclenchement de la Seconde Guerre 
mondiale, les travaux de réparation et de dragage du 
haut-fond dans la rivière près de Saint-Jean-sur-Richelieu 
ont été mis en veilleuse, et même après la fin de la guerre, 
ces travaux n’ont jamais été achevés. Les motifs de cet 
abandon demeurent inconnus. La détérioration des 
culées du barrage de l’île Fryer dans la rivière Richelieu 
est un rappel de la tentative infructueuse de règlement 
du problème des inondations (figure 4-1). En 2016, la 
voie traversant le barrage de l’île Fryer a été fermée et 
d’autres travaux sont en cours afin d’améliorer la sécurité 
des lieux. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 4-1 │Barrage de l’île Fryer 
 (https://www.pc.gc.ca/fr/lhn-nhs/qc/chambly/culture/ingenierie-engineering/barrage-fryer-dam)  
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4.2 RENVOI À LA CMI DES ANNÉES 
1970  

D’importantes inondations survenues aux début des 
années 1970 ont donné lieu à un deuxième renvoi à la 
CMI en 1973, celui-ci pour réclamer une évaluation des 
solutions de nature structurelle susceptibles de 
solutionner le problème des inondations. Voici ce que les 
gouvernements ont demandé à la CMI : 

[TRADUCTION] 
« … étudier le bien-fondé et la faisabilité de la 
régularisation de la rivière Richelieu dans la province de 
Québec afin d’atténuer les conditions de niveaux 
extrêmes dans la rivière Richelieu et dans le lac 
Champlain, et de favoriser d’autres usages bénéfiques, 
et en faire rapport. » (Lettre de renvoi datée du 
29 mars 1973) 

Constatant la gravité des inondations, les 
gouvernements ont demandé à la CMI de produire son 
rapport dans l’année suivant la réception du renvoi, soit 
dans un délai remarquablement court. 

Dans son rapport présenté à la CMI en mars 1974, le 
Groupe d’étude technique international Champlain-
Richelieu (GETICR) conclut qu’une structure de 
régularisation placée sur le haut-fond de Saint-Jean-sur-
Richelieu permettrait de régler efficacement le problème 
des inondations et que la formule serait rentable 
(GETICR, 1974). Le GETICR a évalué l’utilisation du 
barrage existant de l’île Fryer, mais a conclu qu’il serait 
beaucoup plus coûteux de mettre en œuvre cette option, 
outre qu’elle pourrait ne pas donner tous les résultats 
escomptés. 

Des réunions publiques, tenues à l’automne 1974, ont eu 
pour objet de déterminer dans quelle mesure la mise en 
place d’une structure de régularisation visant à atténuer 
les inondations dans le bassin serait bien reçue.  
 
 
 
 

Deux préoccupations majeures ont été soulevées lors de 
ces événements :  

• Les conséquences environnementales de la 
régularisation devaient être pleinement évaluées.  

• L’évaluation économique et les avantages nets 
anticipés suite à la régularisation ont été remis en 
question. 

En mars 1975, la CMI a présenté un rapport provisoire 
aux gouvernements, selon lequel, mis à part des 
conséquences environnementales indéterminées, la 
régularisation était souhaitable et pouvait être réalisée 
par le dragage d’un chenal et par l’installation d’un 
ouvrage compensateur à vannes dans le tronçon du 
haut-fond de Saint-Jean-sur-Richelieu (CMI, 1975). 
Toutefois, la CMI a reconnu les deux principales 
faiblesses du rapport du GETICR. Elle a donc 
recommandé aux gouvernements que le GETICR 
entreprenne une évaluation environnementale exhaustive 
et qu’il détermine avec précision les avantages nets de la 
régularisation pour chacun des deux pays, en appliquant 
des critères et des méthodes uniformes. Le rapport 
souligne également qu’une demande devrait être 
présentée à la CMI avant que des travaux de 
construction ne soient entrepris. 

En avril 1975, la CMI a dissous le GETICR et nommé le 
Groupe d’étude international du lac Champlain et de la 
rivière Richelieu (GEICR), dont le mandat a été révisé. Le 
GEICR nouvellement créé a été invité à élaborer un plan 
d’étude et à recommander à la CMI la méthode la plus 
pratique de régularisation qui permettrait, à la fois, de 
limiter les effets négatifs sur l’environnement et d’assurer 
la maîtrise des crues dans le bassin. 

Antérieurement au renvoi de 1973, le gouvernement du 
Québec avait réalisé un certain nombre d’études sur la 
question des inondations à Saint-Jean-sur-Richelieu. En 
collaboration avec Environnement Canada, le 
gouvernement du Québec a rédigé un rapport qui 
conclut qu’une solution viable et rentable consisterait à 
draguer le haut-fond et à y installer un déversoir à crête 
fixe. Il a été déterminé que cette approche permettrait 
d’assurer une certaine maîtrise des crues tout en 
maintenant le lac Champlain à son niveau naturel, ou à 
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peu près, pendant les périodes de faible débit 
(Environnement Canada et ministère des Ressources 
naturelles du Québec, 1975). Cette option permettait 
d’éviter d’avoir à conclure un accord sur un plan de 
régularisation associé à la construction d’un ouvrage 
compensateur à vannes. 

En janvier 1976, le gouvernement du Canada, avec 
l’accord du Québec, a présenté une demande à la CMI 
pour draguer le haut-fond de Saint-Jean-sur-Richelieu et 
construire un déversoir à crête fixe (figure 4-2). En 
février 1976, la CMI a répondu qu’elle reportait sa 
décision en attendant que le GEICR ait terminé son 
évaluation. Après une étude plus approfondie, la CMI 
(1981) a déterminé que le déversoir à crête fixe n’était pas 
une solution acceptable parce qu’il ne permettrait pas de 
réguler le niveau du lac Champlain et qu’il ne respectait 
donc pas les critères environnementaux établis aux fins 
de l’évaluation. 

4.2.1 Groupe d’étude international du lac 
Champlain et de la rivière Richelieu 

Le GEICR a effectué un travail considérable afin de 
choisir une structure de régularisation et d’élaborer un 
plan connexe devant permettre de réduire au minimum 

les impacts environnementaux tout en garantissant 
l’atténuation des inondations. Trois rapports techniques 
ont été préparés pour traiter des principaux aspects de la 
question : 

• Régularisation du lac Champlain et du cours 
supérieur de la rivière Richelieu :  Rapport technique 
du Comité sur les aspects physiques (1977a); 

• Régularisation du lac Champlain et du cours 
supérieur de la rivière Richelieu : Rapport technique 
du Comité sur les avantages sociaux nets (1977b);  

• Régularisation du lac Champlain et du cours 
supérieur de la rivière Richelieu : Rapport technique 
du Comité sur l’impact environnemental (1977c). 

Le GEICR a présenté son rapport final sur la 
régularisation du lac Champlain et du cours supérieur de 
la rivière Richelieu à la CMI en 1977 (GEICR , 1977d). Ce 
rapport conclut que le GEICR ne pouvait pas 
uniquement recommander une option de nature non 
structurelle parce que celle-ci, dans le meilleur des cas, 
n’aurait permis d’éliminer que 20 % des dégâts causés 
par les inondations. Cette réduction aurait été obtenue 
grâce à la mise en œuvre du système de prévision et 
d’alerte parallèlement à la régularisation des plaines 

Figure 4-2 │ Déversoir à crête fixe à Saint-Jean-sur-Richelieu 
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inondables, laquelle est axée sur la prévention de tout 
aménagement des zones sujettes aux inondations. 

Le GEICR a donc formulé les recommandations 
suivantes :  

• Mettre en œuvre une combinaison de solutions de 
nature structurelle et de nature non structurelle en 
vue de réduire au maximum les dégâts causés aux 
groupes d’intérêts riverains et agricoles du lac 
Champlain et du cours supérieur de la rivière 
Richelieu, tout en maintenant les variations de 
niveau saisonnières du lac et en protégeant 
l’écosystème du lac et de la rivière. 
 
 
 

• Construire un nouvel ouvrage compensateur à six 
vannes (figure 4-3) près de Saint-Jean-sur-Richelieu, 
reposant sur un dispositif de régularisation 
(correspondant au « schéma FCE-1 ») qui 
abaisserait le niveau d’eau maximal moyen au 
printemps d’environ 37 cm (1,2 pi) afin de répondre 
pleinement aux critères environnementaux et aux 
conditions en aval. 

• Mettre en place un système de prévision et d’alerte 
des crues et de régularisation des plaines inondables 
en tant que prolongement essentiel au nouvel 
ouvrage compensateur à vannes recommandé.  

Répartir à parts égales entre les États-Unis et le Canada 
les coûts de construction, d’exploitation et d’entretien de 
l’ouvrage compensateur à vannes ainsi que les coûts en 
capital du système de prévision et d’alerte des 
inondations. 

 

 

 

Figure 4-3 │Ouvrage compensateur à six vannes à Saint-Jean-sur-Richelie 
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De plus, le GEICR a conclu que, même si certaines 
mesures de lutte contre les inondations pourraient être 
compatibles avec le maintien de la qualité de 
l’environnement, des études et une surveillance 
environnementales supplémentaires seraient nécessaires 
pendant les dix premières années d’exploitation. Celles-ci 
permettraient d’évaluer et de préciser les critères 
environnementaux ainsi que les conditions en aval. Le 
groupe a en outre recommandé que tout conseil de 
contrôle établi par la CMI devrait compter parmi ses 
membres des représentants d’organismes de gestion de 
l’environnement œuvrant sur le territoire du bassin LCRR. 

En cours de route, le GEICR a appris que le canal de 
Chambly avait récemment été élargi. Il a ainsi conclu que 
les conséquences de ces travaux sur le débit et le niveau 
d’eau de la rivière Richelieu devaient faire l’objet d’un 
examen complet dans le cadre de tout plan global de 
protection et d’atténuation des inondations. 

4.2.2 Dossier du canal de Chambly 

Au début des années 1970, Transports Canada (la 
responsabilité du canal de Chambly sera plus tard 
transférée à Parcs Canada) a procédé à l’élargissement 
du canal sur environ 30 m (100 pi) dans le chenal 
principal à la hauteur de Saint-Jean-sur-Richelieu. La 
division des Canaux du Québec du ministère des Affaires 
indiennes et du Nord canadien a réalisé certains travaux 
de construction dans la partie supérieure du canal de 
Chambly entre mars 1970 et avril 1971 et entre juillet 1971 
et mars 1973 (GEICR, 1978). 

On ne sait pas vraiment si l’on comprenait que 
l’élargissement du canal, qui entraînerait une élévation 
du niveau des eaux en amont, nécessiterait par 
conséquent un examen en vertu de l’article IV du Traité 
des eaux limitrophes (1909), qui précise ceci :  
 
 
 
 
 

« Les Hautes parties contractantes conviennent, sauf 
pour les cas spécialement prévus par un accord entre 
elles, de ne permettre, chacun de son côté, dans les 
eaux qui sortent des eaux limitrophes, non plus que 
dans les eaux inférieures des rivières qui coupent la 
frontière, l’établissement ou le maintien d’aucun 
ouvrage de protection ou de réfection, d’aucun barrage 
ou autre obstacle dont l’effet serait de rehausser le 
niveau naturel des eaux de l’autre côté de la frontière, à 
moins que l’établissement ou le maintien de ces 
ouvrages n’ait été approuvé par la Commission mixte 
internationale. » 

L’élargissement du canal s’est fait par étapes sur une 
période de quatre ans et s’est terminé en 1974. La 
figure 4-4 montre l’étendue de l’élargissement du canal 
de Chambly et la réduction connexe de la largeur du 
chenal de la rivière principale (CMI, 1977d).  

Dans le cadre de ses travaux, le GEICR a entrepris 
plusieurs études pour quantifier les impacts hydrauliques 
de l’élargissement en recourant à différentes approches 
scientifiques (tableau 4-1). 

 

 

Figure 4-4 │Élargissement du canal de Chambly 
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Tableau 4-1  │ Changements estimés du niveau d’eau du lac 
Champlain en raison de l’élargissement du canal de Chambly 
(Comité spécial, GEICR, 1979)  

Méthode 
d’analyse 

Effet à débit 
élevé (cm) 

Effet à débit 
élevé (po) 

Modèle 
mathématique 

+9,1 +3,6 

Modèle physique +3,0 +1,2 

Relations entre le 
niveau à la jauge 
hydrométrique et 

le débit 

+4,3 à +10,06 +1,7 à +4,0 

De façon générale, les trois méthodes différentes ont 
donné des résultats indicatifs d’une augmentation du 
niveau d’eau de 3 à 10 cm (1,2 à 4 po). La méthodologie 
de la relation niveau-débit a donné des valeurs 
légèrement supérieures et variables, ce qui a été attribué 
à l’augmentation de la croissance des plantes 
aquatiques qui a eu une incidence sur le niveau d’eau 
durant cette période. Le fait que les différentes méthodes 
d’analyse aient produit des résultats similaires a amené 
le GEICR a considérer que l’évaluation des conséquences 
de l’élargissement du canal sur le plan hydrauliques était 
particulièrement fiable. Bien que l’impact ait été 
relativement faible, des efforts ont été déployés pour 
déterminer comment l’atténuer. 

Le GEICR a également envisagé de modifier le canal de 
sorte qu’il puisse servir à la régularisation du débit en 
période de crue. Au printemps 1979, une étude sur le 
terrain a été menée par un comité spécial du GEICR avec 
pour objectif de vérifier l’intégrité structurelle du canal 
afin de pouvoir soumettre ce dernier à un écoulement 
plus important. Si la chose s’avérait possible, alors cette 
solution pourrait être retenue pour contribuer à atténuer 
les impacts causés par l’élargissement du canal (Comité 
spécial, GEICR, 1979). 

Pour déterminer la résistance du canal, un essai restreint 
a été effectué en conditions réelles sur une période de 
deux jours. Le canal a été soumis à des débits qui ont 
atteint 65 m3/s (2 285 pi3/s); ce débit maximal n’ayant 
été maintenu que pendant une heure. Le débit dans la 
Richelieu à ce moment-là n’était pas particulièrement 

élevé, soit 803 m3/s (28 364 pii3/s). Compte tenu de ces 
limites, il n’a pas été possible de déterminer parfaitement 
le régime hydraulique du canal en tant que canal de 
dérivation (comité spécial du GEICR, 1979). 

L’atténuation des effets de l’élargissement du canal a été 
une source de désaccords, en particulier aux États-Unis. 
Cela étant, la CMI s’est sentie obligée d’envoyer une 
lettre de mise en garde au gouvernement canadien le 
6 juillet 1979, avec copie au gouvernement des États-
Unis. Dans cette lettre, la CMI demandait que le 
gouvernement du Canada : 

[TRADUCTION] 
« … prenne les mesures nécessaires pour qu’une 
demande soit déposée auprès de la Commission afin de 
réclamer l’approbation de ces travaux par la partie 
appropriée et que la Commission s’acquitte de ses 
responsabilités en vertu du Traité. » 

Il semble que la CMI ait envoyé cette lettre pour indiquer 
clairement qu’aucune demande n’avait été reçue, en 
vertu du Traité des eaux limitrophes, avant les travaux 
d’élargissement du canal. Le gouvernement du Canada 
n’a donné aucune réponse officielle à la lettre de mise en 
garde de la CMI. 

4.2.3 Point de vue de la CMI au sujet de la 
régularisation et des conseils aux 
gouvernements 

Après la présentation du rapport du GEICR, la CMI a 
mené de vastes consultations publiques sur une période 
de deux ans. Elle a convoqué quatre séries d’audiences et 
a délibéré sur les nombreux mémoires reçus. Les 
principales questions soulevées quant aux 
aménagements proposés concernaient la perte 
potentielle de milieux humides, en particulier du côté 
américain, la perte d’habitat du poisson et des 
considérations concernant l’analyse coûts-avantages. 
Les questions environnementales constituant une 
préoccupation primordiale pour eux, les États-Unis n’ont 
pas vraiment appuyé le plan de régularisation proposé, 
même si celui-ci répondait dans une large mesure aux 
critères environnementaux énoncés. Au Québec, les 
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opinions étaient partagées, mais dans l’ensemble, 
l’option de régularisation proposée a été accueillie 
favorablement. 

En 1981, la CMI a présenté son rapport aux 
gouvernements sur les diverses questions soulevées. Le 
rapport se termine par cette évaluation finale : 

[TRADUCTION] 
« Bien que la Commission ait conclu qu’il est 
techniquement possible d’exploiter un ouvrage à 
vannes à Saint-Jean qui répond aux critères 
environnementaux proposés, elle n’a pas été en mesure 
de déterminer si l’ouvrage est souhaitable et, par 
conséquent, de formuler des recommandations 
concernant la régularisation du lac Champlain et de la 
rivière Richelieu. Toutefois, la Commission 
recommande qu’un système de prévision et d’alerte des 
crues soit mis en place dès que possible et que la 
régularisation des plaines inondables soit entreprise de 
façon urgente par les autorités compétentes » 

4.2.4 Réponse de la CMI au rapport de 1981 

Les communiqués de presse qui ont suivi la publication 
du rapport font état d’un appui à la construction de 
l’ouvrage compensateur proposée au Québec. 
Toutefois, les électeurs des États du Vermont et de New 
York n’ont pas appuyé cette solution de nature 
structurelle.  

Les gouvernements du Canada et des États-Unis n’ont 
jamais répondu officiellement au rapport de la CMI. Il est 
ressorti clairement de l’abondante couverture de presse 
de l’époque que les États du Vermont et de New York 
n’étaient guère intéressés par le projet d’ouvrage 
compensateur (Rutland Daily Herald, 1978). 

Après la crue printanière de 2011, on a de nouveau 
cherché à renforcer le système actuel de prévision et 
d’alerte des crues dans le bassin, comme le 
recommandait le rapport de 1981. 
 
 
 

4.3 ANCIENNES SOLUTIONS 
D’ATTÉNUATION DE NATURE 
STRUCTURELLE 

Il n’a pas été facile de mettre en œuvre une solution de 
nature structurelle permettant de faire face à des 
inondations d’envergure dans ce bassin commun, 
comme le passé nous l’a enseigné. À deux reprises, il 
avait été déterminé qu’une solution de nature structurelle 
(notamment un barrage) serait la mesure la plus efficace 
pour régler le problème des inondations (CMI 1938, 
1981). Cependant, la mise en œuvre de cette solution a 
été soit infructueuse, comme à l’occasion du premier 
renvoi, soit contestée, comme après le second renvoi. 

La CMI a demandé à l’actuelle équipe chargée de 
l’étude de n’envisager que des travaux de nature non 
structurelle ou de nature structurelle d’ampleur modérée, 
compte tenu de l’historique concernant la construction 
d’un barrage de grande taille. Voici un extrait de la lettre 
de renvoi émanant des gouvernements : 

[TRADUCTION] 
« … une évaluation quantitative et qualitative des 
mesures potentielles de gestion et d’atténuation des 
inondations (travaux de nature non structurelle ou de 
nature structurelle d’ampleur modérée) et de leurs 
impacts sur les ressources importantes du réseau, soit 
les terres humides et la faune, les utilisations récréatives, 
domestiques, industrielles et municipales de l’eau, le 
milieu bâti et l’agriculture en rive et dans les plaines 
inondables. » (lettre de renvoi datée du 
16 septembre 2016). 

Le qualificatif « modéré » étant source d’ambiguïté, cet 
examen a consisté à explorer toute la gamme des 
mesures de nature structurelle susceptibles de constituer 
une solution structurelle acceptable pour régler le 
problème des inondations. Le Groupe d’étude sera 
ultimement responsable de déterminer ce qui constitue 
des travaux d’ampleur « modérée » à la lumière des 
solutions proposées dans le présent rapport et quelles 
option de nature structurelle devraient être soumises à 
une évaluation exhaustive. 
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 MESURES DE NATURE STRUCTURELLE POUR 
ATTÉNUER LES INONDATIONS

5.1 CADRE D’ANALYSE POUR 
L’ATTÉNUATION DES 
INONDATIONS  

Le Groupe d’étude a adopté un cadre d’analyse pour 
l’atténuation des inondations (figure 5-1) pour veiller à ce 
que les inondations dans le bassin LCRR soient traitées 
de façon exhaustive et qu’un large éventail de solutions 
soient prises en compte.  

Ce cadre aborde les deux principales approches 
fondamentales en matière d’inondations : les solutions 
de nature structurelle et celles de nature non structurelle. 
Ces deux approches sont couvertes par les quatre 
principaux thèmes d’atténuation :  

Mesures de nature structurelle : 

1. Réduire les niveaux extrêmes de la rivière Richelieu 
et, par extension, du lac Champlain. 

2. Réduire les apports dans le lac Champlain ou la 
rivière Richelieu. 

Mesures de nature non structurelle : 

3. Intervention en cas d’inondation (préparation aux 
situations d’urgence). 

4. Gestion des plaines inondables (adaptation aux 
inondations). 

Une analyse documentaire des solutions de nature 
structurelle récemment utilisées pour lutter contre les 

inondations a essentiellement débouché sur des 
structures qui pourraient être utilisées aux fins du 
thème 3 ou, à la limite, du thème 4, y compris de 
nombreuses autres solutions en matière de contrôle 
temporaire de l’écoulement des eaux de surface. Il existe 
quelques innovations correspondant aux thèmes 1 et 2, 
mais les gouvernements du monde entier se sont montrés 
récemment beaucoup plus réticents qu’au siècle dernier 
à mettre en œuvre des mesures permanentes de contrôle 
des eaux (thème 1). Le présent rapport porte sur la 
problématique du thème 1 et, dans une moindre mesure, 
sur les mesures de nature structurelle du thème 2. Les 
mesures d’atténuation correspondant aux thèmes 3 et 4 
seront traitées en détail dans des rapports distincts, mais 
les travaux destinés à déterminer les pratiques de gestion 
exemplaires dans ces deux domaines ont débuté 
(Groupe de travail technique sur la gestion des 

inondations et les mesures d’atténuation, 2018; Henstra 
et Shabman, 2020). 

Figure 5-1  │Cadre d’analyse pour l’atténuation des inondations 
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Au début des années 1970, le Corps of Engineers utilisait 
le terme « non structural » pour qualifier tout type de 
solution permettant de contrôler les inondations (WRC, 
1973). Or, les mesures de nature non structurelle 
diffèrent des mesures de nature structurelle en ce sens 
qu’elles sont axées sur la réduction des conséquences des 
inondations plutôt que sur une atténuation de la 
probabilité que des inondations se produisent (elles 
n’occasionnent généralement pas de changements 
négatifs aux niveaux, à la vitesse ni à la durée des 
inondations, et n’ont pas d’effet sur l’environnement). 
Les mesures de nature non structurelle peuvent être 
temporaires (contingentes) ou permanentes.  

Dans le même ordre d’idées, les organismes fédéraux des 
États-Unis (Executive Office of the President, 1998) ont 
déclaré que « la principale caractéristique d’une 
approche non structurelle tient à ce qu’elle modifie la 
susceptibilité aux inondations, plutôt que de simplement 
tenter de contrôler les inondations au moyen de 
méthodes de nature structurelle comme les barrages, les 
digues et les canaux. Cependant, les approches de 
nature non structurelle peuvent comprendre l’utilisation 
de certains éléments structuraux. » Cette terminologie 
peut être quelque peu problématique parce que des 
mesures de nature non structurelle sont souvent 
appliquées à une structure (bâtiment) et/ou à son 
contenu, comme des travaux de surélévation, 
d’étanchéité et de déplacement. De plus, bien qu’elles 
soient souvent associées à des moyens plus naturels et 
moins intrusifs de faire face aux risques d’inondation, les 
approches reposant sur l’exploitation d’éléments 
naturels modifiés, qui ont une incidence sur le risque 
d’inondation, sont davantage de nature structurelle que 
de nature non structurelle.  

Aux fins du présent rapport, les solutions de nature 
structurelle englobent les activités suivantes : 
construction de structures agissant sur le régime 
d’écoulement; modification des ouvrages compensateurs 
existants; dragage ou enlèvement d’obstacles dans le 
cours d’eau pour accroître le débit (tous selon le 
thème 1); et construction de barrières pour entraver ou 
détourner l’écoulement des eaux de surface (thème 2). 

Les digues circulaires et la surélévation des structures 
sont considérées comme des solutions relevant du 
thème 4. 

 

Figure 5-2 │ Déversoir gonflable destiné à réguler le débit  
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5.2 ANALYSE DE SOLUTIONS DE 
NATURE STRUCTURELLE 
NOVATRICES POUR FAIRE FACE 
AUX INONDATIONS 

L’équipe a effectué une analyse sur Internet pour 
déterminer si d’autres pays avait envisagé des solutions 
de nature structurelle, nouvelles ou novatrices, 
susceptibles d’être intéressantes aux fin de l’étude. Cette 
analyse s’est concentrée sur les États-Unis, le Royaume-
Uni, les Pays-Bas, le Japon et l’Australie, car ces pays ont 
entrepris d’importants examens de politiques nationales 
visant à aborder les inondations de façon exhaustive.  

Il ressort clairement de cette analyse que l’accent a 
surtout été mis sur les solutions de nature non structurelle 
(thèmes  3 et 4) au cours des dernières décennies. Les 
solutions de nature structurelle novatrices relevées à 
l’occasion de cet examen concernaient des structures 
destinées à lutter contre des types particuliers 
d’inondations, comme celles dues aux marées, aux ondes 
de tempête et aux crues éclairs. Il s’agissait généralement 
de structures de grande envergure. Ces solutions de 
nature structurelle ne sont pas particulièrement 
pertinentes pour les inondations dans le bassin LCRR, 
c’est-à-dire pour des inondations lacustres causées par 
la fonte des neiges et les précipitations printanières. 

Néanmoins, l’analyse a produit quelques idées 
supplémentaires à prendre en considération, la plus 
importante étant l’utilisation de déversoirs gonflables 
pour réguler le débit. Cette approche est de plus en plus 
populaire puisque la technologie a été mise en œuvre 
dans de nombreux cours d’eau et de nombreuses  rivières 
comparables à la rivière Richelieu (figures 5-2 et 5-3).  

Un tel déversoir, combiné à des opérations de dragage, 
peut servir à modérer les débits extrêmes, mais 
particulièrement les débits élevés. Au besoin, il peut aussi 
aider à modérer les niveaux d’eau extrêmement bas. La 
largeur du déversoir à hauteur variable, le plan 
d’exploitation et l’élévation de la crête du déversoir après 
gonflage/dégonflage déterminent son impact sur le 
niveau d’eau. Sauf en cas d’inondation imminente, le 

gonflement ne sert qu’à maintenir la crête du déversoir à 
un niveau correspondant, du point de vue hydraulique, 
au contrôle actuel (haut-fond de Saint-Jean-sur-
Richelieu), de sorte qu’il n’y aurait pas de différence de 
niveau par rapport à la présente situation. En cette 
période de débits historiquement bas, le haut-fond se 
trouve à quelques pieds sous l’eau (la surface de l’eau à 
Saint-Jean-sur-Richelieu se situe à environ 28,2 m ou 
92,6 pi d’altitude). La crête du déversoir se situerait sous 
la surface de l’eau. Un déversoir diffère d’un barrage, qui 
bloque l’écoulement de l’eau pour le contraindre à 
passer par des vannes ou des conduites forcées (dans 
une centrale hydroélectrique). Le déversoir présente le 
gros avantage de ne jamais entraver le passage des 
poissons en cours d’année, contrairement à un barrage 
traditionnel. Même gonflés, les coussins d’air continuent 
d’assurer une profondeur d’eau suffisante pour 
permettre le franchissement des poissons et le maintien 
d’un débit minimal. Et puis, un déversoir gonflable 
n’ayant rien à avoir avec les imposantes structures en 
béton très visibles traditionnellement proposées pour 
régulariser le débit, la solution n’en serait que plus 
acceptable.  

Du côté négatif, les défauts de fonctionnement des 
déversoirs gonflables ont déjà causé des problèmes, 
comme ce fut le cas du barrage commémoratif 
Adam T. Bower d’Augusta (Pennsylvanie) (figure 5-2), 
construit en 1966. En 2007, celui-ci a dû être dégonflé 
pour permettre le remplacement de certains sacs 
gonflables. Puis, un autre sac a été endommagé en 2019. 
On a pu lire ceci dans l’édition du Daily Item du 
9 juillet 2019 : 

Figure 5-3 │ Section de digue gonflable, non gonflée 
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[TRADUCTION] 
« … la durée de vie utile des coussins gonflables est de 
25 ans. Le coussin un du côté de Sunbury et le coussin 
sept du côté du barrage Shamokin ont été installés en 
1985 et remplacés en 2017, et les coussins deux et trois 
ont été installés en 2000. Sherlock indique que le 
coussin six a été installé vers 2010. Lorsque les deux 
derniers coussins ont été remplacés en 2017, la saison 
de navigation a été écourtée de plus d’un mois, ce qui a 
touché les entreprises saisonnières, les plaisanciers et les 
utilisateurs des quais du parc riverain Sunbury. » 

5.3 SOLUTIONS DE NATURE 
STRUCTURELLE POSSIBLES 

Les différentes solutions de nature structurelle recensées 
sont classées en grandes catégories, soit les interventions 
humaines dans la rivière Richelieu (principalement le 
dragage), les structures modifiant le débit du cours 
d’eau, les plans de dérivation des eaux, et les 
modifications technique destinées à agir sur les 
inondations dans la plaine inondable. 

Les solutions de nature structurelle proposées dans le 
présent rapport proviennent de rapports antérieurs de la 
CMI, d’idées soumises par les résidents et les 
organisations du bassin, et d’une analyse des possibles 
solutions de nature structurelle novatrices mises en 
œuvre à l’extérieur du bassin. Bon nombre des solutions 
recensées sont propres à la morphologie du chenal, au 
régime hydraulique et à l’hydrologie du bassin. 

5.3.1 Interventions humaines dans la rivière 
Richelieu 

Comme le mentionne le chapitre 3, au fil du temps, les 
nombreuses interventions humaines dans la rivière 
Richelieu ont eu une incidence sur le régime 
d’écoulement de la rivière et ont exacerbé les niveaux 
d’inondation. Ces travaux particuliers ont contribué à 
rehausser le niveau de la rivière Richelieu dans une 
certaine mesure et, par extension, celui du lac 
Champlain. D’autres activités anthropiques de grande 
envergure, qui ont également eu des répercussions sur le 
niveau des eaux, ne peuvent cependant pas être prises en 

compte de façon réaliste en raison du manque de 
données ou d’informations fiables. Il s’agit notamment 
de l’empiètement et du remblayage le long de la rivière, 
de l’augmentation de la charge en éléments nutritifs qui 
stimule la croissance des plantes aquatiques (ce qui 
entrave le débit), et des modifications du drainage dans 
le bassin. 

Ces vingt dernières années, la population a obtenu les 
mesures réclamées pour que l’on ramène le régime 
d’écoulement des cours d’eau à leur état naturel. 
L’élimination des obstacles artificiels pour faire plus de 
place aux rivières, et la restauration des méandres qui 
avaient jadis été redressés ont gagné en popularité. 
Dans certains bassins, le démantèlement de barrages 
(comme celui du canyon Glines, dans l’État de 
Washington) a été entrepris afin de rétablir le régime 
d’écoulement naturel des cours d’eau.  

Il ne serait ni possible ni raisonnable de s’attaquer à 
toutes les traces d’interventions humaines pour tenter de 
restaurer l’état naturel original de la rivière Richelieu. 
Cependant, une solution de nature structurelle 
prometteuse et raisonnable mérite l’attention du Groupe 
d’étude, soit celle consistant à éliminer une partie des 
traces d’interventions humaines sur le haut-fond Saint-
Jean-sur-Richelieu. 

5.3.2 Érection de structures de modification 
du débit  

Il existe essentiellement deux grands types de structures 
régulatrices de débit qui, combinées à des travaux de 
dragage et d’excavation, permettraient de réduire les 
inondations du lac Champlain et de la rivière Richelieu  

1. Structure fixe de régularisation du débit (déversoir 
submergé à crête fixe) destinée à réduire les crues 
tout en évitant le phénomène d’étiage. 

2. Ouvrage compensateur (barrage) qui exerce un 
plus grand contrôle sur toute la gamme des niveaux 
d’eau.  
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Ces deux types de structures ont été étudiées dans les 
années 1970 (voir le chapitre 4) et des analyses 
techniques détaillées ont été produites.  

La solution d’un déversoir à crête fixe a été examinée à 
fond en tant que solution possible (Environnement 
Canada et ministère des Ressources naturelles du 
Québec, 1975). Il avait alors été déterminé que le 
déversoir à crête fixe était une solution viable, compte 
tenu de son coût d’immobilisation relativement faible et 
donc d’un ratio avantages-coûts favorable. Dans son 
rapport de 1974, le GETICR s’était penché sur un plan de 
régularisation privilégié axé sur le maintien du niveau 
naturel du lac et du débit à sa sortie  tout au long de 
l’année, sauf en période d’inondation printanière (Plan 
appelé P-5). 

Le rapport de 1975 conclut que les résultats préliminaires 
obtenus à partir des études analytiques et des modèles 
hydrauliques établissent la faisabilité et la désirabilité 
d’un régime de régularisation limité en vertu de ce qu’on 
a appelé le Plan XAA. Ce dernier comprenait un 
déversoir en béton culminant à 28,3 m (92,85 pi) CGC, 
soit l’équivalent de 28,4 m (93,20 pi NGVD29), et sur le 
haut-fond, à environ 183 m (600 pi) en amont du pont 
de chemin de fer. Parmi tous les régimes de 
régularisation du débit permettant de contrôler les 
inondations dans le bassin Richelieu-Champlain étudiés 
à ce moment-là, le plan XAA était le plus apte à 
déboucher sur une mesure de contrôle des inondations 
raisonnable et à moindre coût, avec un minimum de 
perturbations environnementales. Du point de vue de 
l’environnement, le plan n’a pas d’incidence sur le 
moment où l’écoulement atteint sa pointe, mais il 
prolonge la période d’inondation. Quand le débit est 
faible, le lac se situe généralement près de son niveau 
naturel. Il a été suggéré qu’une analyse plus poussée, 
avec différentes configurations de dragage et différents 
types de déversoirs, permettrait de réduire davantage les 
coûts en capital de ce plan. 

La solution du déversoir à crête fixe a fait l’objet d’un 
examen plus poussé au cours de la période de référence, 
au vu des critères plus restrictifs établis par la CMI. Le 

déversoir permettrait de quasiment reproduire les 
niveaux d’eau actuels. Il réduirait les niveaux d’eau 
extrêmes du lac de 30 à 58 cm (1 à 1,9 pi), tout en 
maintenant les niveaux moyens et en rehaussant 
légèrement les niveaux bas extrêmes bas. Même si elle 
s’est avérée être l’option la moins coûteuse, avec le ratio 
avantages-coûts le plus élevé, cette formule n’a pas été 
retenue comme solution viable parce qu’elle ne répond 
pas aux critères environnementaux établis par la CMI 
(CMI, 1981). 

Le problème fondamental de la formule du déversoir à 
crête fixe tient à son incapacité à régulariser le niveau du 
lac Champlain, ce qui pourrait continuer d’être une 
exigence déterminante comme lors de l’évaluation des 
années 1970. Compte tenu de l’incertitude qui règne 
présentement quant aux conséquences possibles des 
changements climatiques sur le niveau du lac, cette 
solution a été jugée viable.  

L’option qui a retenu le plus d’attention dans les 
années 1970 a été celle de l’ouvrage compensateur à six 
vannes proposé par la CMI dans son rapport final aux 
gouvernements (CMI, 1981). Entre toutes les solutions 
envisagées, celle-ci conférait la plus grande souplesse et, 
selon le plan de régularisation proposé, elle offrait aussi 
la capacité de tirer des avantages socioéconomiques 
dans le respect des critères environnementaux. Le plan 
de l’époque, baptisé schéma FCE-1, permettrait de 
réduire le niveau d’eau maximal moyen au printemps 
d’environ 37 cm (1,2 pi) et d’atténuer les niveaux d’étiage 
du lac Champlain. D’un coût équivalent au double de 
celui d’un déversoir fixe, son ratio avantages-coûts était 
beaucoup plus faible, mais tout de même acceptable. 

De nos jours, un ouvrage de régularisation du débit 
demeure probablement la solution de nature structurelle 
la plus efficace pour régler le problème plus vaste des 
inondations dans le bassin LCRR. Une telle structure 
offre la plus grande souplesse en fonction de l’évolution 
des critères et des conditions hydrologiques associées 
aux changements climatiques. Il pourrait être possible 
d’élaborer un plan de régularisation produisant une 
meilleure combinaison de résultats en fonction des 
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meilleures données et connaissances que nous 
possédons aujourd’hui et dont il est question dans un 
autre rapport d’étude. Reste maintenant à déterminer s’il 
existe un intérêt pour un tel projet avant d’investir les 
ressources nécessaires à la réalisation d’une évaluation 
complète. 

L’installation de quelque structure de modification du 
débit que ce soit nécessitera le dragage du haut-fond 
pour permettre l’abaissement du lac Champlain. Pour les 
structures susmentionnées, on a estimé qu’il faudrait 
creuser le haut-fond jusqu’à une altitude de 25,9 m ou 
85 pi. Il faudrait, pour cela, creuser une tranchée de 
213 m de largeur sur 2 438 m de longueur (700 pi sur 
8 000 pi), ce qui représenterait 244 658 m3 (320 000 
vg 3) de matériaux à enlever (CMI, 1981).  

Ces deux solutions de nature structurelle sont encore 
techniquement viables aujourd’hui et pourraient 
permettre de réduire considérablement les inondations 
dans le bassin. Comme ces deux structures de 
régularisation du débit méritent d’être étudiées par le 
Groupe d’étude, elles sont incluses dans la série de 
solutions de nature structurelle envisageables. 

5.3.3 Plans de dérivation des eaux 

Plusieurs plans de dérivation ou de transferts d’eau 
importants ont été envisagés au fil des années comme 
solutions possibles au problème des inondations dans le 
bassin LCRR. Deux d’entre eux ont reçu beaucoup 
d’attention et, lors de réunions publiques, ont été 
mentionnés comme solutions possibles : 

1. Dérivation du lac Champlain vers la rivière Hudson

2. Dérivation du lac Champlain vers la rivière 
Yamaska. 

(1) Dérivation des eaux du lac Champlain vers la
rivière Hudson par le canal Champlain. 

L’actuel canal Champlain permet le passage de petites 
quantités d’eau entre la rivière Hudson et le lac 
Champlain (figure 5-4). La modification du canal de 
97 km coûterait cher pour un certain nombre de raisons. 

Il faudrait élargir considérablement le réseau de canaux 
étroits (voir la figure 5-4) et modifier les écluses. Mais il y 
a encore plus important, soit les coûts d’excavation 
importants associés au dragage de tout le canal et à la 
correction du rehaussement du fond qui culmine à 
42,7 m (140,1 pi) au-dessus du niveau moyen de la mer, 
à l’écluse C-9, soit une élévation verticale de 12,2 m 
(40 pi) au-dessus des niveaux du lac Champlain. De 
plus, compte tenu de l’importance historique que revêt le 
réseau de canaux, des changements aussi importants 
soulèverait de l’opposition. Enfin, des préoccupations 
récentes voulant que le canal soit une voie de pénétration 
d’espèces envahissantes, il est très improbable, du point 
de vue environnemental, que l’élargissement de cette 
voie de dérivation soit envisageable (CLC, 2019). 

(2) Dérivation des eaux du lac Champlain vers la
rivière Yamaska. 

La rivière Yamaska, qui coule à l’est de la rivière 
Richelieu, se jette dans le fleuve Saint-Laurent au niveau 
du lac Saint-Pierre, bien en aval de l’embouchure de la 
rivière Richelieu, qui se jette elle-même dans le Saint-
Laurent. La rivière aux Brochets (un affluent qui se jette 
dans la baie Missisquoi) pourrait être utilisée pour dériver 
une partie de l’écoulement dans la rivière Yamaska, ce 
qui réduirait les débits de pointe dans la rivière Richelieu. 
La dérivation potentielle passerait par une zone 
aménagée et il serait nécessaire d’acquérir 
d’importantes superficies de terres à un coût élevé. 
D’importants travaux d’excavation seraient également 
nécessaires, y compris dans les tronçons supérieurs de la 
rivière aux Brochets afin d’inverser l’écoulement et 
d’appliquer d’autres mesures pour tenir compte du 
différentiel de niveau de 10 à 12 m (33 à 39 pi) entre les 
deux rivières. Au final, aux coûts élevés requis pour la 
réalisation de la dérivation proposée, s’ajouteraient des 
conséquences environnementales associées au transfert 
d’eau entre bassins, ce qui pèserait lourd sur la viabilité 
de cette option. L’aménagement envisagé est également 
présenté à la figure 5-4.  
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Il est très improbable qu’une dérivation majeure d’eau 
d’un bassin à un autre soit considérée de nos jours 
comme une solution viable, et cela pour plusieurs 
raisons : 

1. Le bassin bénéficiaire devrait pouvoir accepter le 
volume d’eau supplémentaire sans que celui-ci ne 
provoque d’inondations. La probabilité qu’un 
niveau d’eau élevé du lac Champlain coïncide à un 
faible niveau d’eau dans les bassins adjacents est 
faible. 

2. La dérivation de l’eau pourrait introduire des 
espèces exotiques et occasionner d’autres 
problèmes environnementaux d’un bassin versant à
l’autre. 

3. Les bassins sont séparés par une bande de terrain
surélevée. En l’absence d’un chenal de 

raccordement, l’aménagement des dérivations 
envisagées nécessiteraient énormément de travaux 
d’excavation et de renforcement pour créer un 
chenal de raccordement. Il s’ensuit que ce type de 
solution serait extrêmement coûteux. 

4. Les dérivations pourraient nécessiter l’acquisition de 
propriétés privées, la construction de ponts, la 
modification du tracé des axes routiers, l’émission 
de permis et soulever d’autres problèmes en vertu 
des diverses lois des États et de la province. 

D’après le renvoi actuel des gouvernements à la CMI, les 
dérivations d’eau à l’extérieur du bassin, comme dans le 
cas de ces projets, dépassent le mandat de la présente 
étude. Afin d’examiner cette approche de plus près, il 
faudrait que les gouvernements émettent un autre 
renvoi.  

Pour les raisons décrites ci-dessus, il est très improbable 
que de telles solutions suscitent l’engouement. Par 
ailleurs, il est de notoriété publique que les 
gouvernements du Canada et des États-Unis se sont 
désintéressés des dérivations et des transferts d’eau pour 
préférer d’autres pratiques de gestion des eaux. 

Une dérivation de petite envergure, concernant un même 
cours d’eau, n’aurait pas les mêmes conséquences 
qu’une dérivation majeure entre bassins et elle pourrait 
donc être envisagée dans le cadre du mandat du Groupe 
d’étude.  

Il serait envisageable de dériver une partie de 
l’écoulement dans les périodes de débit élevé par le canal 
de Chambly, lors de la crue printanière et avant 
l’ouverture du canal, qui se fait habituellement à la fin 
mai. Certains travaux préliminaires sur le terrain ont été 
effectués en 1979, mais l’essai en conditions réelles s’est 
révélé non concluant (Comité spécial, 1979). Outre les 
considérations d’ordre technique, il sera important de 
déterminer si des modifications peuvent être apportées 
au canal, compte tenu de son statut historique. 

Figure 5-4  │ Dérivations proposées par les rivières Hudson et Yamaska  
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La dérivation dans le canal de Chambly est une autre 
solution de nature structurelle viable que doit examiner le 
Comité d’étude. 

5.3.4 Modifications techniques liées aux 
inondations dans la plaine inondable 

Dans cette catégorie, on retrouve un certain nombre de 
solutions de nature structurelle pour contrôler les 
inondations, notamment des solutions axées sur les 
éléments naturels (comme la création de milieux 
humides), l’inondation temporaire de terres marginales 
ou agricoles, et la constructions de digues pour protéger 
les zones sujettes aux inondations. Les deux premières 
solutions relèvent des thèmes 1 et 2 et sont conformes à 
l’approche que les Hollandais ont baptisé de « méthode 
pour faire de la place aux cours d’eau » (USACE, 2011). 
Les digues relèvent sans doute du thème 3, si elles ne 
servent que lorsque des inondations sont imminentes, ou 
du thème 4 s’il s’agit d’une digue ou d’un mur anti-
inondation permanent. Ce type de solution a été 
largement utilisé et pourrait être une solution rentable. Il 
y a deux types de solutions : la structure permanente ou 
la structure temporaire.  

Une digue permanente coûte plus cher qu’une digue 
temporaire, faite de sacs de sable ou de tubes remplis 
d’eau, comme les barrières Aquadam®. Une digue 
nécessite un entretien régulier et, en cas de rupture, elle 
peut occasionner des dommages importants parce que 
son aménagement aura été autorisé selon le principe de 
protection contre les inondations. Le US Army Corps of 
Engineers et la province de Québec ont tous deux 
constaté qu’il ne faut guère se fier à la confiance que la 
population place dans les digues, parce que celle-ci 
ignore que ce type de structure fini par ne plus offrir la 
même protection avec le temps. De plus, on ne peut 
envisager la conception des digues et leur justification 
économique à part des projections concernant les effets 
des changements climatiques sur les inondations futures. 
Si la menace d’inondation découlant de la variabilité du 
climat et des changements climatiques diminue, une 

 
4 https://www.governor.ny.gov/news/governor-cuomo-announces-deployment-additional-state-resources-protect-upstate-communities-lake 
5 https://orleanshub.com/2-aqua-dams-installed-in-kendall-to-protect-shoreline-property/ 

digue peut devenir inutile. En revanche, si la menace 
d’inondation augmente, une digue ne suffira plus à la 
tâche. Il y aurait peut-être lieu de songer à de telles 
solutions pour accroître la capacité d’un ouvrage de 
régularisation du débit sur la rivière Richelieu, mais cela 
dépendra du niveau d’appui. 

Des barrages temporaires pourraient être déployés de 
façon efficace et rentable à partir des modèles de l’étude, 
et vérifiés en étroite collaboration avec les intervenants 
communautaires, étatiques et provinciaux en cas 
d’inondation. Il s’agit d’une solution relevant du thème 3 
pour laquelle il existe un large éventail de technologies 
potentielles. Les sacs de sable sont maintenant utilisés 
aux États-Unis et au Québec pour assurer une protection 
temporaire. En 2017, les départements de la Sécurité 
intérieure et des Transports de l’État de New York ont 
commencé à déployer le système Aquadam® dans des 
villes menacées d’inondation45. L’utilisation du système 
d’Aquadam® dépend moins de l’estimation des effets 
des changements climatiques sur les inondations futures. 
Il est possible de déterminer, à l’aide des modèles et des 
cartes ayant servi à l’étude, les endroits précis où des 
barrages temporaires pourraient être déployés de façon 
efficace et rentable. Sur le terrain, la vérification de ce 
genre de système se fera en étroite collaboration avec les 
intervenants communautaires, étatiques et provinciaux, 
en cas d’inondation. 

 

https://www.aquadam.net/about/
https://www.aquadam.net/about/
https://www.aquadam.net/about/
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 MODÉLISATION DES IMPACTS DES SOLUTIONS DE 
NATURE STRUCTURELLE 

6.1 CADRE D’ÉVALUATION 

Le Groupe d’étude testera, de façon virtuelle, les autres 
solutions de nature structurelle proposées. Une série de 
modèles informatiques (figure 6-1) sera utilisée pour 
créer ces tests virtuels, chaque modèle étant spécialisé à 
cette fin. Le présent chapitre porte sur la façon dont les 
autres solutions de nature structurelle seront modélisées. 

Le Groupe d’étude s’exercera à la prise de décisions au 
sujet des solutions de nature structurelle. Ce genre 
d’exercice vise à répondre à deux objectifs principaux. Le 
premier consiste à permettre au Groupe d’étude de se 
familiariser avec les résultats que donne chaque option 

afin de renseigner son évaluation en fonction des critères 
de décision. À moins qu’une autre solution ne s’avère 
supérieure à toutes les autres pour chaque critère, le 
Groupe d’étude devra décider de la combinaison de 
cotes de performance qu’il privilégie. Le deuxième 
objectif de ces exercices de prise de décisions sera 
d’appuyer et de documenter le processus de compromis 
du Groupe d’étude. Ce dernier utilisera l’Outil 
collaboratif d’aide à la décision (OCAD) pour saisir les 
résultats du système de modélisation et pour présenter, 
en termes simples, les résultats obtenus pour les autres 
solutions. 

Les principaux modèles sous-jacents utilisés dans cette 
évaluation sont décrits dans les sections suivantes.

 

 

Figure 6-1 │Modèles utilisés pour produire d’autres évaluations  
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6.2 MODÈLE DU BILAN HYDRIQUE 
ÉTALONNÉ 

Deux éléments de modélisation sont essentiels à 
l’analyse de l’impact hydraulique des solutions de nature 
structurelle. Le premier est le modèle de bilan hydrique 
(MBH), décrit dans cette section, et le deuxième est le 
modèle hydrodynamique qui est abordé dans la section 
suivante (Boudreau et al., 2019, Boudreau et al., 2015a). 

Le MBH établi par l’équipe chargée de l’étude pour le lac 
Champlain repose sur l’équation de conservation de 
masse. Cette équation reflète l’équilibre entre la variation 
de volume du lac, le débit à la sortie de la rivière Richelieu 
et les apports nets du bassin (ANB), d’après Lee (1992) 
et Bruxer (2011) : 

ΔS ± ΔSth = P + R ± G – E – O – C                              (1) 

Où : 

ΔS = variation de volume du lac 
ΔSth = expansion/contraction thermique (négligeable) 
P = précipitations sur le lac 

R = eaux de ruissellement et contributions des affluents 
du lac 

G = écoulement de surface 

E = évaporation du lac 

O = débit à l’entrée de la rivière Richelieu 

C = prélèvement d’eau 

Les ANB peuvent être définis en fonction de leurs 
composantes : 

ANB = P + R ± G – E                                          (2) 

Comme ces composantes ne font pas l’objet de registres 
complets ou qu’elles n’ont pas été mesurées, il est plus 
utile de définir les ANB comme étant les apports 
(diminués de l’évaporation), qui doivent être égaux à la 
variation du volume du lac augmenté du volume d’eau 
qui en sort : 

ANB = ΔS + O                          (3) 

Le MBH noté dans l’équation (3) sert d’abord à ramener 
la série historique d’ANB à des espace-temps 
correspondant à un quart de mois (QM). En d’autres 
termes, les ANB correspondent à la somme des 
variations de niveau du lac exprimées en volume d’eau 
écoulé (signe positif pour une augmentation de niveau et 
signe négatif pour une diminution) et du débit moyen à 
la sortie de la rivière Richelieu, pour chaque QM. Il a ainsi 
été possible d’établir les ANB historiques, pris comme 
étant une série certifiée pouvant servir de base de 
comparaison pour toute autre donnée obtenue par 
l’analyse stochastique ou par le forçage climatique. 

Dans un deuxième temps, la même équation sert à 
évaluer l’impact des solutions de nature structurelle. Il 
s’agit ici d’ajuster la relation niveau-débit en fonction des 
résultats de simulations multiples selon le modèle 
hydraulique bidimensionnel H2D2 (décrit à la section 
6.3).  

Les fluctuations de niveau du lac Champlain sont lentes 
en raison de la grande capacité de stockage de ce plan 
d’eau. L’espace-temps correspondant à un quart de 
mois est donc jugé approprié pour quantifier l’effet sur le 
niveau du lac des différentes valeurs de débit à sa sortie. 
L’équation de conservation de masse est résolue par 
application d’un processus itératif. 

À partir d’un état initial, on calcule un premier niveau du 
lac Champlain à la fin du QM. Celui-ci est obtenu à 
partir du débit à la sortie de la rivière Richelieu au début 
du QM ainsi que des ANB relevés durant le QM 
envisagé. Le niveau du lac Champlain (à Rouses Point) 
est ensuite reporté sur Saint-Jean-sur-Richelieu par 
estimation de la différence d’altitude de la surface de 
l’eau, laquelle dépend du débit de la rivière, de la 
présence de glace, ainsi que de la végétation aquatique 
dans ce tronçon de 37 km (23 mi). 

La formule Manning-Strickler, notée ci-dessous, sert à 
définir le débit en fonction de la géométrie du canal, des 
paramètres de rugosité, de la pente du lit/de la surface 
de l’eau, etc.  
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𝑉𝑉 = 1
𝑛𝑛

𝑅𝑅2
3� √𝑆𝑆                          (4) 

où 𝑅𝑅 = 𝐴𝐴
𝑃𝑃

                                  (5) 

Le terme de la Pente correspond à : 

𝑆𝑆 = ℎ𝑅𝑅𝑅𝑅−ℎ𝑆𝑆𝑆𝑆𝑆𝑆
𝐿𝐿

                                                                              (6) 

Enfin : 

Q = V x A       (7) 

Où : 

n est le coefficient de Manning 

R est le rayon hydraulique (m) 

S est la pente hydraulique (m/m) 

A est la superficie transversale de l’écoulement (m2) 

P est le périmètre mouillé (m) 

hRP est le niveau moyen du lac Champlain (m) 

hSJV est le niveau de la station virtuelle de Saint-Jean-
sur-Richelieu (m) 

L est la distance entre la Rouses Point et la station 
virtuelle de Saint-Jean-sur-Richelieu (m), égale à 
36 889 m 

Q est le débit de la rivière (m3/s)  

Le coefficient de Manning peut être estimé par la 
redistribution des équations (4) à (7) comme suit : 

𝑛𝑛 = 𝐴𝐴
𝑄𝑄

�𝐴𝐴
𝑃𝑃

�
2
3 �ℎ𝑅𝑅𝑅𝑅−ℎ𝑆𝑆𝑆𝑆𝑆𝑆

𝐿𝐿
�

1
2                                                     (8) 

À partir d’un débit connu et de la dimension de la section 
transversale mesurée à la station virtuelle de Saint-Jean-

sur-Richelieu, on obtient la variation 𝑛𝑛 de Manning pour 
la période la plus récente de 2010 à 2016. Cette valeur a 
varié d’un minimum de 0,071 au QM 14 à un maximum 

de 0,14 au QM 33. 

Fonctionnement du modèle de bilan hydrique 

On commence par établir l’état initial du réseau en 
fonction d’un niveau donné du lac Champlain et d’un 
débit donné de la rivière Richelieu qui sont représentatifs 
de la situation au début du premier QM. 

Étape 1 : On calcule le niveau du lac Champlain (à la fin 
du QM) d’après la moyenne des débits de la rivière 
Richelieu à la fin d’un QM et au début du QM suivant, 
ainsi que les ANB pour le QM envisagé. Lors de la toute 
première itération d’un QM donné, les débits de la rivière 
Richelieu à la fin et au début du QM sont identiques. 

Étape 2 : On calcule le niveau entre la rivière Richelieu et 
la station virtuelle de Saint-Jean-sur-Richelieu (à la fin du 
QM) à l’aide de la formule de Manning-Strickler, à partir 
du niveau du lac (à la fin du QM) et du débit de la rivière 
Richelieu (à la fin du QM). 

Étape 3 : On calcule la relation niveau-débit à l’aide des 
simulations du modèle hydraulique 2D, et le niveau d’eau 
à la station virtuelle est calculé en même temps 
(étape 4). L’équation Manning-Strickler est utilisée pour 
« transférer » le niveau d’eau de la station virtuelle au lac 
pendant le processus itératif de l’étape 2. Le niveau 
d’eau final pour le QM est calculé à l’étape 4. 

Étape 4 : On calcule le nouveau débit de la rivière 
Richelieu (à la fin du QM) d’après la relation niveau-
débit établie à la station virtuelle de Saint-Jean-sur-
Richelieu. Une itération entre les étapes 2 à 4 permet de 
faire converger les résultats de niveau et de débit à Saint-
Jean-sur-Richelieu. La prochaine action consiste à revenir 
à l’étape 1. 

Le processus itératif (étapes 1 à 4) se poursuit jusqu’à ce 
que la convergence soit atteinte pour le niveau du lac 
Champlain (à la fin du QM). Le processus est répété 
pour le QM suivant, et ainsi de suite jusqu’à ce que la 
série soit entièrement traitée. 
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Toutes ces variables étant interdépendantes, ces 
processus itératifs sont nécessaires pour atteindre 
l’équilibre tous les QM. La série historique d’ANB, quant 
à elle, est fixe. La figure 6-2 illustre le processus itératif du 
MBH. 

6.3 MODÈLE HYDRODYNAMIQUE 2D  

L’équipe chargée de l’étude a utilisé le modèle 
hydrodynamique élaboré en 2015 dans le cadre de la 
démonstration d’une trousse de prévisions 
opérationnelles par le Groupe de travail technique 
international sur le lac Champlain et la rivière Richelieu 
(Boudreau et al., 2015a, 2015b). Le groupe de travail a 
produit des cartes de crues en fonction de divers 
scénarios de débit et de niveau d’eau, de Rouses Point 
(pris en tant que point sur le lac Champlain) jusqu’au 
barrage de l’île Fryer, en aval de ce point. La limite aval 
de l’étude initiale a été dictée par la qualité des données 
bathymétriques. Après amélioration des données 
bathymétriques pour le secteur nord du barrage de l’île 
Fryer, le modèle a été étendu jusqu’à sa limite en aval, à 
Sorel. 

La dynamique hydrologique du système était représentée 
par un modèle hydraulique bidimensionnel H2D2 
élaboré à l’INRS-Eau (maintenant INRS-ETE) avec l’aide 
d’Environnement et Changement climatique Canada. Le 
modèle permet de résoudre les équations 
adimensionnelles de Navier-Stokes (équations de Saint-
Venant). Comme tous les modèles bidimensionnels, 

H2D2 utilise des informations intégrées de profondeur et 
ne permet que des variations selon des axes x et y de 
coordonnées cartésiennes. Le modèle utilise la forme 
prudente des équations de conservation de la masse et 
de bilan de la quantité de mouvement, les pertes de 
frottement prises en compte étant dues à la présence de 
substrats, de végétation aquatique, de glace, etc. Le 
modèle est régi sous une forme mathématique comme le 
montrent les équations de conservation de la masse 
(équation 9) et de bilan de la quantité de mouvement 
(équations 10 et 11). 

𝜕𝜕𝑞𝑞𝑥𝑥
𝜕𝜕𝜕𝜕

+ 𝜕𝜕𝑞𝑞𝑦𝑦

𝜕𝜕𝜕𝜕
= 0                      (9) 
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𝐻𝐻
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𝜕𝜕𝑦𝑦
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𝑠𝑠 � − 𝑓𝑓𝑐𝑐𝑞𝑞𝑥𝑥 = 0                        (11) 

Où : 

x (x, y) = coordonnées (x à l’est, y au nord) 

qx, qy = débit spécifique dans les axes x et y (m3/s) 

h = hauteur d’eau (niveau) (m) 

H = profondeur de la colonne d’eau (=h-Zf) (m) 

c = vitesse de l’onde (c =  g H) (m/s) 

r = densité de l’eau (1 000 kg/m3) 

u (u, v)= composante de la vitesse (m/s) où : u = Qx/H 
et v = qy/H 

fc = Force de Coriolis (fc = 2wsinj)(1/s) 

t = Contraintes dynamiques (kg/m2) 

txb, tyb = friction du fond dans les axes x et y (kg/m2) 

Figure 6-2 │ Processus itératif dans le modèle du bilan hydrique 
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txs, tys = friction en surface dans les axes x et y (kg/m2) 

Ces équations sont résolues par la méthode des éléments 
finis. Le modèle H2D2 a été utilisé dans plusieurs études, 
dont bon nombre ont servi dans d’autres études de la 
CMI. Plusieurs composantes des modèles ont été 
élaborées et couvrent toute la zone d’étude, de 
Whitehall, à l’extrémité sud du lac Champlain, jusqu’à 
Sorel, au nord. Compte tenu de la présence de plusieurs 
caractéristiques géomorphologiques, comme les rapides 
du bassin de Chambly et le barrage de l’île Fryer, des 
modèles hydrauliques distincts de tronçons pertinents 
ont été réalisés pour éviter toute singularisation de la 
solution. 

Pour la plus grande partie des travaux qui ont servi à 
produire le présent rapport, le modèle hydrodynamique 
utilisé couvrait le tronçon de Rouses Point (NY) au 
barrage de l’île Fryer, à environ 10 km (6,25 mi) au nord 
de Saint-Jean-sur-Richelieu, soit environ 49 km (30,6 mi) 
en tout. Le tronçon en question a été divisé en sections 
triangulaires formant un « carroyage » ou une « grille 
d’éléments finis ». La forme et la taille des sections 
peuvent être modifiées pour représenter la forme et la 
complexité du terrain, du substrat, de la végétation 
aquatique et de toute autre variable. Plus le terrain est 
complexe, plus le carroyage est fin et plus il présente 
d’éléments. Les données bathymétriques et 
topographiques ont été intégrées au carroyage 
hydrodynamique à l’aide du modèle numérique de 
terrain. La friction au fond du chenal a été évaluée par 
application du coefficient de Manning (emprunté à 
l’hydraulique unidimensionnelle stable et développé en 
fonction de la géomorphologie de la rivière), par des 
observations sur le terrain et par des photographies 
aériennes en période de niveau bas. Le processus itératif 
d’étalonnage a permis d’obtenir un coefficient de friction 
définitif. 

Le recours au modèle hydrodynamique à l’appui de cette 
étude devait principalement servir à effectuer plusieurs 
passes en état stable en fonction d’une plage donnée de 
débits au barrage de l’île Fryer et pour une plage de 
niveaux d’eau à Rouses Point. En tout, 37 profils ont été 

générés pour des niveaux d’eau se situant dans une 
plage de 28,1 m à 31,8 m (92,19 pi à 104,33 pi) 
NAVD88 à Rouses Point et des débits correspondants 
de 55 à 2 011 m3/s au barrage de l’île Fryer. Ces valeurs 
peuvent être utilisées pour développer des courbes 
d’étalonnage en n’importe quel point du tronçon. Les 
résultats des différentes passes du modèle 
hydrodynamique ont, à leur tour, servi à guider le modèle 
de bilan hydrique, décrit ci-dessus, et à élaborer l’outil 
collaboratif d’aide à la décision (OCAD) ainsi que le 
système socioéconomique et environnemental intégré 
(SSEI). 

Le processus mentionné au paragraphe précédent 
convient tout à fait quand une solution de nature 
structurelle risque de modifier la bathymétrie, de 
perturber le régime d’un cours d’eau ou d’ajouter des 
modifications structurelles. En répétant les calculs ci-
dessus, on crée une nouvelle fonction niveau-débit qui, 
utilisée avec le modèle de bilan hydrique et l’OCAD, 
modifie les niveaux et les débits d’eau en fonction des 
autres options. Toute comparaison entre le scénario de 
référence et l’une des solutions envisagées donne une 
idée de l’efficacité des mesures d’atténuation des 
inondations calculée par l’OCAD. 

6.4 SYSTÈME SOCIO-ÉCONOMIQUE 
ET ENVIRONNEMENTAL INTÉGRÉ 
(SIG) 

Le SSEI se sert des niveaux et des débits d’eau comme 
intrants des algorithmes de calcul des indicateurs de 
performance, du point de vue géographique pour la zone 
d’étude. Le SSEI s’appuie sur une base de données 
géoréférencées spécialisées en modélisation des zones 
aquatiques et riveraines en liaison avec une bibliothèque 
de scripts. Cela permet de calculer les indicateurs de 
performance (IP) en fonction d’un ensemble de données 
hydrologiques (débit ou niveau d’eau) suivant un 
espace-temps qui correspond à un quart de mois. Le 
SSEI permet d’intégrer de nombreuses couches 
d’informations (intrants) sur le même carroyage (de 10 m 
sur 10). L’ensemble de ces informations décrit le régime 
hydraulique, l’utilisation des terres, les infrastructures, les 
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variables socioéconomiques et le milieu naturel, en 
particulier la répartition des terres humides (figure 6-3). 
Par conséquent, toutes les variables physiques 
pertinentes, comme la profondeur de l’eau, la vitesse des 
courants, le stress de cisaillement, les nombres de 
Reynolds et de Froude, etc., sont disponibles à chaque 
point du carroyage SSEI. Toutes ces variables peuvent 
être utilisées pour créer des IP simples, comme une 
courbe niveau-dommages ou, au besoin, des modèles 
plus complexes (combinaison de modèles de saturation 
de l’eau, de courants et d’érosion par les vagues) sur 
différentes périodes. Les IP qui expriment les 
préoccupations des différentes parties prenantes sont 

ensuite calculés pour évaluer toute une combinaison 
d’options suivant les quatre thèmes. Les valeurs de l’IP 
pour chaque scénario (extrants) sont ensuite comparées 
à un scénario de conditions de référence (conditions de 
régulation actuelles) pour chaque série d’apports nets du 
bassin. La figure 6-4 montre deux captures d’écran 
Google Earth à partir de fichiers .kmz qui indiquent les 
altitudes de la surface de l’eau près de la rue Maple, à 
Burlington (Vermont). On représente ainsi une 
fourchette d’altitudes de la surface de l’eau dans le SSEI 
à partir de laquelle il serait possible (par exemple) 
d’établir des fonctions de dommages causés par les 
inondations à des bâtiments situés près de l’eau.

  

Figure 6-3 │ Système socioéconomique et environnemental intégré 
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6.5 OUTIL COLLABORTIF D’AIDE À 
LA DÉCISION  

L’outil collaboratif d’aide à la décision (OCAD) est un 
modèle en Excel destiné à être alimenté par des données 
d’extrant sélectionnées et résumées du SSEI. Il combinera 
les résultats de manière à les faire correspondre aux 
critères de décision du Groupe d’étude et à appuyer ces 
critères. L’OCAD traduira l’immense quantité de 
données produites par le SSEI en résultats sommaires 
adaptés pour permettre de déterminer dans quelle 
mesure les critères de décision du Groupe d’étude ont été 
respectés. 

Le choix des données et la modélisation particulière 
utilisée seront décidés au fil du temps, à la faveur des 
exercices de prise de décisions. Par exemple, le SSEI 
produira des modèles de dégâts pour chaque parcelle et 
à toutes les altitudes de crue sélectionnées. Les totaux du 
bassin pour différents scénarios hydrologiques 
pourraient servir à alimenter l’OCAD pour appuyer le 
critère de rentabilité. Dans le cas du critère d’« équité », 
l’OCAD pourrait être programmé pour rechercher les 
zones où il n’y a eu aucune atténuation de dégâts dus 
aux inondations. Pour le critère de « viabilité 

économique », il serait possible de mettre en évidence les 
avantages sur le plan récréatif, car certaines options du 
thème 1 pourraient permettre de dégager des avantages 
nets découlant de la réduction des dégâts attribuables 
aux inondations. Cependant, les avantages sur le plan 
récréatif s’en trouveraient réduit en raison de la baisse du 
niveau des lacs en période de sécheresse, puisqu’il serait 
alors plus difficile de sortir en voilier. La figure 6-5 
présente un gabarit d’OCAD montrant les IP obtenus 
selon un scénario où les ANB sont répartis entre les 
différents critères appropriés.  

L’OCAD repose principalement sur les nombreuses 
simulations de SSEI réalisées pour chaque option. La 
figure 6-4 est une maquette illustrant l’une des fenêtres 
pouvant être obtenue à partir des simulations prévues de 
l’option préférée du thème 1, celle de la dérivation des 
eaux de crue par le canal de Chambly. 

Les IP présentés à la figure 6-5 permettront de quantifier 
la mesure selon laquelle l’option satisfait aux critères 
établis par le Groupe d’étude (voir la section 7.9). Les 
résultats seront essentiellement quantifiables, mais ils 
pourraient comprendre des IP non quantifiables illustrant 
d’autres impacts.

 

 

Figure 6-4 │ Représentation d’une crue dans le SSEE près de l’angle de la rue Maple et de Island Line Trail, à Burlington (Vermont)  
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Figure 6-5 │ Outil collaboratif d’aide à la décision 
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 ÉVALUATION PRÉLIMINAIRE DES SOLUTIONS DE 
NATURE STRUCTURELLES PROPOSÉES

7.1 CONTEXTUALISATION DES 
CHOIX 

Au chapitre 5, nous avons présenté une sélection des 
solutions de nature structurelle possibles à partir de 
différentes sources. Sept de ces options ont été choisies 
pour que le Groupe d’étude dispose d’un éventail de 
solutions de nature structurelle destinées à lutter contre 
les inondations, ainsi que d’une estimation des coûts et 
de l’utilité prévue. De manière générale, la liste des 
solutions proposées est organisée dans l’ordre suivant : 
des moins coûteuses, qui sont aussi les moins efficaces en 
cas d’inondation, aux plus coûteuses, mais qui 
permettent de contrôler raisonnablement les 
inondations. Les solutions proposées sont les suivantes : 

1. Excavation de structures artificielles sur les hauts-
fonds à la hauteur de Saint-Jean-sur-Richelieu 
(piège à anguilles, digues submergées). 

2. a.  Dérivation modérée par le canal de Chambly, 
selon un régime de dérivation prudent. 

b.  Dérivation importante par le canal de Chambly, 
selon un régime de dérivation optimisé. 

3. Combinaison des options 2a et 1.  

4. Déplacement du point de contrôle par l’installation 
d’un déversoir fixe en amont de Saint-Jean-sur-
Richelieu, avec dragage du chenal. 

5. Installation d’un déversoir gonflable en amont de 
Saint-Jean-sur-Richelieu, avec dragage du chenal. 

6. Installation d’un déversoir gonflable sur le haut-fond 
de Saint-Jean-sur-Richelieu, avec dragage du 
chenal. 

Les options 1 à 3 n’ont pas été prises en compte ou 
traitées efficacement dans les études antérieures sur les 
inondations. Dans les années 1970, il avait été envisagé 
d’installer un déversoir fixe et un ouvrage à vannes de 
régularisation du débit dans les environs de Saint-Jean-
sur-Richelieu (GEICR, 1977a), mais l’ouvrage 
compensateur envisagé dans la présente étude selon les 
options 4 et 5 serait situé en amont de Saint-Jean-sur-

Richelieu pour alléger davantage la situation des 
riverains. Les travaux sommaires entrepris à propos de 
l’emplacement en amont de Saint-Jean-sur-Richelieu, 
avaient peu retenu l’attention à ce moment-là. Les 
options 5 et 6 consistent à mettre en œuvre une 
innovation technologique, soir un déversoir gonflable, 
pour réguler le débit. 

Les sept solutions proposées ont fait l’objet d’une 
simulation à l’aide du modèle de bilan hydrique décrit au 
chapitre 6. Les répercussions de chaque solution sur le 
plan hydraulique ont été évaluées pour essayer de 
déterminer le niveau de protection qu’elles offriraient 
contre les inondations de la rivière Richelieu et du lac 
Champlain au regard des inondations de 2011. Les 
impacts que ces structures pourraient avoir sur les bas 
niveaux d’eau (selon le niveau d’étiage historique de 
1964) dans la rivière Richelieu et le lac Champlain sont 
également évalués. Le système d’évaluation 
socioéconomique et environnemental intégré (SSEI) 
permet de déterminer le nombre de bâtiments 
résidentiels qui seraient épargnés des inondations en 
fonction de la réduction du niveau d’eau obtenue grâce 
à chaque solution. 

Aux fins du présent rapport, la plupart des volumes de 
matériaux reliés au dragage et autres, sont dérivés d’une 
étude des années 1970 ayant porté sur l’allègement des 
problèmes des riverains et ayant proposé des 
aménagements identiques ou semblables (GEICR, 
1977a). Les coûts de construction en dollars de 1973 ont 
été actualisés par application de la méthode 
d’indexation des coûts du Engineering News Record 
(ENR), selon un facteur de 4,55, afin qu’ils 
correspondent aux estimations de 2018. Afin d’estimer 
les coûts des aménagements et des mesures prises dans 
le cadre de cette étude, les activités telles le dragage, les 
travaux d’ingénierie concernant les vannes de 
régularisation et l’élimination des déblais de dragage ont 
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été exprimées en coûts unitaires. Ces coûts unitaires ont 
ensuite servi à estimer les pistes de solutions qui n’avaient 
pas été prises en compte dans l’étude précédente de la 
CMI. Habituellement, ces coûts comprennent les 
installations reliées à la construction, les terrains, les 
dégâts, les travaux d’excavation, les accessoires, les 
études préliminaires dirigées, la supervision technique, 
ainsi que l’administration et les aléas.  

Par exemple, après application de l’indice des coûts de 
construction d’ERN, du taux d’inflation et de 
considérations environnementales plus strictes pour le 
dragage et l’enlèvement des matériaux, le coût a été 
estimé à environ 200 $/m3. 

Ces estimations sont considérées comme très 
préliminaires, mais elles aident à établir une 
comparaison relative des coûts de chaque solution. 

7.2 SOLUTION 1: EXCAVATION DES 
TRACES D’INTERVENTIONS 
HUMAINES SUR LE HAUT-FOND 
DE SAINT-JEAN-SUR-RICHELIEU 

7.2.1 Description 

Comme le précise le chapitre 3, un certain nombre 
d’interventions humaines au fil des ans ont nui au débit 
et contribué au rehaussement du niveau des eaux. Des 
travaux d’excavation et d’enlèvement des matériaux 
pourraient partiellement atténuer l’impact de ces 
interventions. Cette solution, essentiellement axée sur le 
haut-fond de Saint-Jean-sur-Richelieu, consiste à raser le 
piège à anguilles, les digues submergées ainsi que les îles 
d’Iberville, pour contribuer à l’abaissement du niveau 
d’eau en période de crue (figure 7-1).  

Voici une estimation des volumes de matériaux qu’il 
faudrait retirer du lit de la rivière :  

• piège à anguilles : 2 197 m³ (2 743 vg3);  

• digues submergées du secteur industriel à la hauteur 
du haut-fond : 1 456 m³ (1 904 vg3); 

• Îles d’Iberville : 6 333 m³ (8 283 vg3).  

Au total, de tels travaux résulteraient en l’enlèvement de 
9 986 m3 (13 060 vg3) de matériaux. L’ampleur des 
perturbations occasionnées se présenterait ainsi : environ 
1,2 ha (3,0 acres) dans le lit de la rivière pour 
l’enlèvement du piège à anguilles; 1,6 ha (4 acres) pour 
le démantèlement des digues submergées de la zone 
industrielle, sur le haut-fond, et 1,65 ha (4,1 acres) pour 
écrêter les îles d’Iberville. La superficie totale touchée par 
les travaux correspondant à cette option serait de 
4,45 ha (11,1 acres). 

7.2.2 Répercussions sur le plan hydraulique 
(rivière et lac, d’après les inondations 
de 2011 et la sécheresse de 1964) 

L’analyse exploratoire en fonction du SSEI montre que 
l’élimination des traces d’interventions humaines 
proposées occasionnerait une baisse d’environ 9 cm 
(3,5 po) du niveau de la rivière Richelieu, à la marina de 
Saint-Jean-sur-Richelieu située à 1,7 km (1,06 mi) en 
amont de l’arrête du haut-fond, lors d’une inondation 
semblable à celle de 2011. Cela se traduirait par un 
abaissement permanent du niveau du lac Champlain 
 
 

Figure 7-1 │Élimination des traces d’interventions humaines sur le 
haut-fond de Saint-Jean-sur-Richelieu, dans le cadre de la solution  



54 

d’environ 6 cm (2,4 po) pour tous les scénarios 
d’inondation, y compris celui de 2011. 

Le ralentissement du débit pourrait entraîner une baisse 
de 8 cm (3,1 po) des niveaux du lac et de la rivière dans 
les conditions de sécheresse de 1964. 

7.2.3 Considérations 

L’intégrité du haut-fond serait maintenue, puisque le 
dragage se limiterait à éliminer des interventions 
anthropiques dans le cours d’eau. Le seul coût serait 
celui de l’enlèvement et de l’élimination des déblais de 
dragage. Selon des estimations très préliminaires, ces 
travaux pourraient coûter entre 3 et 5 millions de dollars.  

Cette option allègerait le problème des inondations dans 
une moindre mesure et, selon les résultats de la 
modélisation SSEI, elle permettrait d’éviter que 110 à 
170 bâtiments résidentiels ne soient inondés lors d’un 
épisode semblable à celui de 2011.  

La baisse de niveau d’eau devant être faible – selon un 
profil s’apparentant davantage aux conditions qui 
prévalaient avant l’élargissement du canal –, les impacts 
sur le plan environnemental devrait être faibles voire 
imperceptibles et être principalement localisés au niveau 
du haut-fond. Le dragage serait effectué de manière à 
perturber le moins possible la couche de sédiments. 

7.3 SOLUTION 2A: DÉRIVATION 
MODÉRÉE PAR LE CANAL DE 
CHAMBLY SELON UN RÉGIME DE 
DÉRIVATION PRUDENT 

7.3.1 Description 

Cette option, qui prévoit la dérivation d’une petite partie 
du cours de la rivière par le canal de Chambly en période 
de crue, afin de réduire le niveau d’eau, exigerait 
l’installation de vannes sous l’écluse 9 (figure 7-2). 
L’entrée de la dérivation nécessiterait l’aménagement 
par excavation d’une ouverture de 40 m (131 pi) dans la 
paroi du canal (indiqué comme étant l’emplacement 1 à 
la figure 7-2). Le débit serait ensuite régulé par les 

vannes (emplacements 2 et 3 à la figure 7-2). 

Selon les dimensions du canal et son régime hydraulique 
actuel, il a été établi que celui-ci pourrait accepter un 
débit maximum de 270 m3/s (9 535 pii3/s), étant 
entendu que le canal devrait être renforcé et le lit 
consolidé. Le lit de la rivière serait modérément dragué 
pour dériver l’écoulement vers le canal. Il est estimé que 
13 741 m3 (17 972 vg3) de matériaux devraient être 
excavés du chenal principal à cette fin. Il y aurait 
également des travaux de dragage en amont de l’entrée, 
à raison de 5 055 m³ (6 611 vg3), et en aval de la sortie, à 
raison de 8 686 m³ (11 360 vg3). Cette option 
perturberait quelque 0,26 ha (0,64 acre) du lit de la 
rivière à l’entrée de la dérivation et 0,93 ha (2,3 acres) à 
la sortie de la dérivation. La superficie totale ainsi 
perturbée par cette solution serait de 1,19 ha 
(2,94 acres). 

Les traces d’interventions humaines dont il est question à 
l’option 1 demeureraient essentiellement en place, le 
dragage étant principalement destiné à améliorer 
l’efficacité des travaux d’aménagement. 
 
 
 

Figure 7-2  │ Solution 2a – Dérivation via le canal de Chambly en 
aval de l’écluse #9 
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Une simple règle initiale d’exploitation de la dérivation 
est proposée; elle est fondée sur un niveau d’eau cible en 
amont, à Rouses Point, de 30,35 m (99,57 pi) NAVD88 
(cote de crue mineure). Une fois que le niveau d’eau 
atteindrait cette cote, la dérivation entrerait en action. 
Celle-ci ne serait sollicitée qu’en saison, avant l’ouverture 
du canal à la circulation maritime, soit à la fin mai. 
Toutefois, elle pourrait servir en dehors de cette période 
si besoin était. 

7.3.2 Répercussions sur le plan hydraulique 
(rivière et lac, d’après les inondations 
de 2011 et la sécheresse de 1964) 

L’application de ce plan de dérivation simple proposé ici, 
permettrait d’abaisser le niveau d’eau maximal de 19 cm 
(7,5 po) dans la rivière et de 8 cm (3,2 po) dans le lac. 
Au bout de la dérivation, les niveaux d’eau seraient 
revenus à la normale et il n’y aurait pas d’impact à long 
terme sur ces derniers. 

Cette option aurait des répercussions négligeables sur les 
faibles débits de la rivière et du lac. 

7.3.3 Considérations 

Selon une analyse préliminaire du SSEI, la mise en œuvre 
de cette solution permettrait d’éviter que 230 à 
350 bâtiments résidentiels ne soient inondés lors d’un 
épisode semblable à celui de 2011. Selon des estimations 
préliminaires, ces travaux devraient coûter entre 22 et 
27 millions de dollars.  

La désignation historique du canal pourrait entraîner des 
difficultés de conception susceptibles de se répercuter sur 
la faisabilité du projet. Avant que cette solution ne soit 
mise en œuvre, le Groupe d’étude devra travailler en 
étroite collaboration avec Parcs Canada, l’organisme 
fédéral responsable de la gestion du canal de Chambly. 

Les impacts environnementaux ne devraient pas être 
importants, car seul le débit de pointe serait réduit. Il 
pourrait y avoir des impacts localisés, mais il faudrait les 
évaluer (GEICR, 1977c). 

7.4 SOLUTION 2B : DÉRIVATION 
IMPORTANTE PAR LE CANAL DE 
CHAMBLY SELON UN RÉGIME DE 
DÉRIVATION OPTIMISÉ 

7.4.1 Description 

Cette option consiste à modifier le canal pour en 
optimiser la capacité de dérivation (figure 7-3). Les 

mesures structurelles d’amélioration du cours d’eau sont 
également plus poussées, justement pour permettre le 
passage d’une plus grande quantité d’eau dans le canal. 
Ce régime reflète ce qui est théoriquement possible, mais 
il se pourrait que d’autres travaux fassent ressortir que 
cette solution n’est pas réalisable en raison de diverses 
limites, et qu’elle doive être réduite en conséquence.  

Les modifications apportées au canal de Chambly pour 
que la dérivation soit plus importante qu’en fonction de 
l’option 2a comprennent les éléments clés suivants : 
(toutes les altitudes renvoient au système de référence 
altimétrique NAVD88) 

1. Dragage dans le secteur du haut-fond jusqu’à
25,2 m (82,7 pi). 

2. Construction d’une digue submergée culminant à
26,4 m (86,6 pi). 

Figure 7-3  │Solution 2b - Configuration modifiée et optimisée du 
réacheminement 
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3. Aménagement des parois du canal, en amont, 
devant culminer à 30,5 m (100 pi). 

4. Vannes de contrôle de dérivation de 40 m (131 pi) à
une nouvelle entrée située en aval de l’écluse 9. 

5. Vannes de contrôle du canal de Chambly à la sortie 
des eaux dérivées. 

6. Aménagement des parois du canal, en aval, devant 
culminer à 30,5 m (100 pi). 

7. Vannes de sortie de dérivation de 45 m (148 pi), 
avec dragage du lit principal de la rivière principale 
à 24,35 m (80 pi). 

Outre cette optimisation, d’autres modifications seraient 
nécessaires : dragage et remodelage de la section 
transversale du canal, ajustement de la pente et 
consolidation du lit.  

On estime que 126 516 m3 (4 467 708 vg3) de matériaux 
devraient être excavés du chenal principal au titre de 
l’aménagement structurel, plus 44 193 m³ 
(1 560 604 vg3) en amont de l’entrée et 82 323 m³ 
(2 907 103 vg3) en aval de la sortie, les changements de 
la pente du canal étant compris. Cette option entraînera 
la perturbation de quelque 1,37 ha (3,38 acres) dans le 
lit de la rivière, à l’entrée de la dérivation, 4,32 ha 
(10,7 acres) pour remodeler le canal de Chambly et 
0,94 ha (2,32 acres) pour l’aménagement structurel du 
cours d’eau à la sortie de la dérivation et dans la rivière 
Richelieu. La superficie totale perturbée par cette option 
serait de 6,62 ha (16,36 acres). 

7.4.2 Répercussions sur le plan hydraulique 
(rivière et lac, d’après les inondations 
de 2011 et la sécheresse de 1964) 

L’application du plan de dérivation proposé aurait pour 
effet d’abaisser le niveau maximal de la rivière de 33 cm 
(13 po) et celui du lac de 15 cm (5,9 po). Cela n’aurait 
pas d’impact à long terme sur les niveaux d’eau.  

La capacité de transport de la dérivation du canal de 
Chambly serait de 395 m3/s en période de pointe. 

Cette option aurait des répercussions négligeables sur les 
faibles débits de la rivière et du lac. 

7.4.3 Considérations 

Selon une analyse préliminaire du SSEI, cette option 
permettrait d’éviter que 410 à 610 bâtiments résidentiels 
soient inondés lors d’un épisode semblable à celui de 
2011. Selon les estimations préliminaires, ces travaux 
devraient coûter entre 60 et 75 millions de dollars. 

La désignation historique du canal pourrait soulever des 
problèmes de conception susceptibles d’influer sur la 
faisabilité du projet. La mise en œuvre de cette solution, 
exigerait que l’étude se fasse en étroite collaboration 
avec Parcs Canada, l’organisme fédéral responsable de 
la gestion du canal de Chambly. 

Il faudrait évaluer les impacts environnementaux de cette 
réduction importante du débit de pointe. 

7.5 SOLUTION 3 : COMBINAISON 
DES SOLUTIONS 2A ET 1 

7.5.1 Description 

Cette option repose sur la dérivation d’une partie de 
l’écoulement par le canal de Chambly en vue d’abaisser 
le niveau des eaux en période de crue (option 2a), 
combinée à la suppression de la trappe à anguilles, des 
digues submergées et des îles d’Iberville (option 1). Le 
volume retiré par dragage correspondrait à la somme 
des deux premières options, soit environ 23 727 m3 ou 31 
033 vg3, bien que le dragage lié à l’option 1 puisse devoir 
être modifié pour que l’aménagement structurel au titre 
de l’option 2a soit plus efficace. La figure 7-4 illustre 

cette configuration. Cette option perturberait une 
superficie de 4,45 ha (11,1 acres) pour l’option 1 et de 1,19 
ha (2,94 acres) pour l’option 2a. La superficie totale 
perturbée pour cette option serait de 5,64 ha (14,04 
acres). 
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Figure 7-4  │Dragage d’interventions humaines et dérivation du 

canal de Chambly 

 

7.5.2 Répercussions sur le plan hydraulique 
(rivière et lac, d’après les inondations 
de 2011 et la sécheresse de 1964) 

En cas d’inondation semblable à celle de 2011, cette 
option entraînerait une réduction du niveau d’eau de 
23 cm (9 po) dans la rivière, à la hauteur de Saint-Jean-
sur-Richelieu, et de 12 cm (4,7 po) sur le lac. Comme 
nous l’avons vu, l’abaissement du niveau d’eau pourrait 
être encore plus importante si le plan de dérivation était 
modifié. 

Un faible débit pourrait, quant à lui, entraîner une baisse 
de 8 cm (3,1 po) du niveau du lac et de la rivière, d’après 
les données sur la sécheresse de 1964. 

7.5.3 Considérations 

Selon l’analyse préliminaire du SSEI, cette solution 
permettrait d’éviter que 290 à 430 bâtiments 
résidentiels de Saint-Jean-sur-Richelieu ne soient inondés 
lors d’un épisode semblable à celui de 2011. D’après des 
estimations préliminaires il devrait en coûter de 25 à 
30 millions de dollars. 
 

Les considérations sont les mêmes que celles décrites 
pour les options 1 et 2. 

7.6 SOLUTION 4 : DÉVERSOIR FIXE 
EN AMONT DE SAINT-JEAN-SUR-
RICHELIEU 

7.6.1 Description 

Comme nous l’avons vu au chapitre 4, l’installation d’un 
déversoir fixe sur le haut-fond a été envisagée à la suite 
du renvoi de 1973. Le principe de base de cette solution 
est de draguer la rivière de façon à déplacer le tronçon 
de contrôle en amont de Saint-Jean-sur-Richelieu, ce qui 
abaisserait considérablement le niveau dans les tronçons 
où des dommages se produisent actuellement. Un 
déversoir noyé fixe, culminant à 28,0 m (91,86 pi) 
NAVD88, serait installé dans la rivière Richelieu au 
nouveau point de contrôle (figure 7-5). 

L’altitude du déversoir fixe a été choisie pour réduire les 
niveaux de crue extrême sans pour autant exacerber les 
niveaux d’étiage. Cette solution nécessiterait le dragage 
et l’excavation de 244 658 m3 (320 000 vg3) de 
matériaux et l’abaissement du point de contrôle naturel 
au niveau du haut-fond. Cette option perturberait 
quelque 12,5 ha (30,9 acres) dans le lit de la rivière, à 

 

Figure 7-5  │Déversoir submergé fixe dans la rivière Richelieu, 
en amont de Saint-Jean-sur-Richelieu 
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l’emplacement de la digue submergée, et 57,5 ha 
(142,1 acres) dans la zone du haut-fond. La superficie 
totale perturbée pour cette option serait de 70,0 ha 
(173 acres). 

7.6.2 Répercussions sur le plan hydraulique 
(rivière et lac, d’après les inondations 
de 2011 et la sécheresse de 1964) 

Lors d’une crue semblable à celle de 2011, l’option 4 
permettrait de réduire le niveau d’eau maximal de la 
rivière de 113 cm (44,5 po) à la hauteur de Saint-Jean-
sur-Richelieu, et celui du lac de 40 cm (15,4 po).  

L’option 4 aurait également un effet négatif 
potentiellement important sur les niveaux d’étiage de la 
rivière et du lac, effet qui varierait selon l’altitude choisie 
pour le déversoir.  

7.6.3 Considérations 

Selon une analyse préliminaire de SSEI, cette solution 
permettrait d’éviter que 1 400 à 2 100 bâtiments 
résidentiels de Saint-Jean-sur-Richelieu ne soient inondés 
lors d’un épisode semblable à celui de 2011. Selon une 
estimation préliminaire, il devrait en coûter quelque 80 à 
100 millions de dollars. 

Il conviendrait de s’attarder sérieusement à déterminer 
les répercussions environnementales sur la rivière et sur le 
lac. Il faudrait effectuer des estimations de coûts plus 
détaillées et plus précises pour déterminer la viabilité 
économique d’une entreprise de telle envergure. 

7.7 SOLUTION 5 : DÉVERSOIR 
GONFLABLE EN AMONT DE 
SAINT-JEAN-SUR-RICHELIEU  

7.7.1 Description 

L’option 5 vise à mettre en œuvre une technologie 
novatrice (c.-à-d. un déversoir gonflable) qui n’a pas été 
prise en compte dans les études antérieures sur la 
régularisation des débits et des niveaux d’eau. Le 
déversoir gonflable (figure 7-6) servirait principalement à 
réduire les niveaux d’eau élevés tout en évitant de créer 

des niveaux d’étiage extrêmes. Il serait installé au même 
endroit que le déversoir de l’option 4. Le plan de 
régularisation (appelé « schéma FCE-1 ») élaboré dans 
les années 1970 a été utilisé pour parvenir à ces résultats 
initiaux, à des fins d’illustration (GEICR, 1978). 

7.7.2 Répercussions sur le plan hydraulique 
(rivière et lac, d’après les inondations 
de 2011 et la sécheresse de 1964) 

Les résultats préliminaires du SSEI montrent que cette 
option entraînerait un abaissement de 113 cm (44,5 po) 
du niveau de la rivière et de 40 cm (15,7 po) de celui du 
lac, comme pour l’option 4. Le déversoir gonflable 
permettrait un meilleur contrôle des niveaux d’étiage. 
L’option 5 serait donc plus efficace que l’option 4 pour 

Figure 7-6 │ Déversoir gonflable 
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garantir des profondeurs de navigation adéquates en 
période de sécheresse. 

7.7.3 Considérations 

Selon une analyse préliminaire du SSEI, cette solution 
permettrait d’éviter que 1 400 à 2 100 bâtiments 
résidentiels de Saint-Jean-sur-Richelieu ne soit inondés 
lors d’un épisode de crue semblable à celui de 2011. Selon 
une estimation préliminaire il devrait en coûter quelque 
100 à 120 millions de dollars. 

Il faudrait déployer de gros efforts pour déterminer les 
répercussions environnementales sur la rivière et sur le 
lac. En outre, des estimations de coûts plus détaillées et 
plus précises s’imposent pour déterminer la viabilité 
économique d’une entreprise d’une telle envergure. 

7.8 SOLUTION 6 : DÉVERSOIR 
GONFLABLE À SAINT-JEAN-SUR- 
RICHELIEU  

7.8.1 Description 

L’option 6 repose sur l’utilisation de la même technologie 
(c.-à-d. un déversoir gonflable) que l’option 5. Toutefois, 
dans ce cas, le déversoir serait installé sur le haut-fond, 
comme cela avait été proposé dans les années 1970. 
Cette option reprend également le plan de régularisation 
(appelé schéma FCE-1) élaboré à l’époque, à des fins 
d’illustration. La protection offerte serait moindre que 
celle de l’option 5, mais moyennant des coûts de 
construction considérablement plus bas, puisque 
l’importance du dragage serait considérablement 
moindre, avec 9 986 m3 (13 060 vg3) à retirer. Cette 
option perturberait une superficie d’environ 32 ha 
(79,1 acres) du lit du haut-fond.  

7.8.2 Répercussions sur le plan hydraulique 
(rivière et lac, d’après les inondations 
de 2011 et la sécheresse de 1964) 

Dans le cas d’une inondation semblable à celle de 2011, 
cette option abaisserait le niveau de la rivière à Saint-
Jean-sur-Richelieu d’environ 44 cm (17,3 po) et celui du 
lac de 27 cm (10,6 po), voire davantage. Un plan de pré-

régularisation plus optimisé pourrait aider à alléger 
davantage les inondations.  

Les niveaux d’étage ne seraient pas aggravés outre 
mesure par cette solution, car la hauteur du déversoir 
gonflé pourrait être choisie pour maintenir, voire 
améliorer le niveau d’eau en période de sécheresse. 

7.8.3 Considérations 

L’option 6 permettrait d’éviter que 370 à 560 bâtiments 
résidentiels de Saint-Jean-sur-Richelieu soient inondés 
lors d’un épisode de crue semblable à celui de 2011, et 
cela pour un coût de 55 à 65 millions de dollars. 

Si le Groupe d’étude envisageait d’évaluer cette option, il 
devrait faire un gros travail pour déterminer les 
répercussions environnementales sur la rivière et sur le 
lac. En outre, des estimations de coûts plus détaillées et 
plus précises s’imposent pour déterminer la viabilité 
économique d’une entreprise d’une telle envergure. 

7.9 ÉVALUATION ET CLASSEMENT 
DES SOLUTIONS DU THÈME 1 PAR 
LE GROUPE D’ÉTUDE 

Le 24 mars 2020, le Groupe d’étude s’est livré à un 
exercice de prise de décisions en ligne suivant deux 
grands objectifs. Le premier consistait à continuer de 
peaufiner les critères après application de ces derniers 
dans des situations réalistes, cela pour voir où des 
ajustements pourraient s’imposer. Le deuxième objectif 
consistait à déterminer la masse de travail restant à faire 
sur une ou plusieurs des options du thème 1 décrites ci-
dessus. La semaine suivante, chaque membre du Groupe 
d’étude a évalué dans quelle mesure chacune des 
options répondait à chaque critère. L’atelier a consisté à 
« mettre en pratique » l’utilisation des critères du Groupe 
d’étude pour classer les options. Pour ce faire, le Groupe 
d’étude s’est servi de données préliminaires, comme c’est 
habituellement le cas pour les exercices de prise de 
décisions à l’amorce du processus d’étude. Le Groupe 
d’étude ne disposait pas encore d’une estimation des 
dommages envisagés en vertu de la base de référence ou 
des options.  
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Le Groupe d’étude s’est donc servi d’estimations de 
coûts très préliminaires et d’une mesure simple de 
l’efficacité, soit le nombre de maisons ne faisant plus 
partie du périmètre inondé. Les résultats du Groupe 
d’étude ont ensuite été comparés et combinés. L’exercice 
de prise de décision a également permis au Groupe 
d’étude de tirer des constats utiles sur la façon de gérer 
les ressources limitées de l’étude. Lors d’une séance 
ultérieure, le Groupe d’étude a demandé à l’équipe 
chargée de l’étude de se concentrer sur une option, celle 
de la dérivation des eaux de crue par le canal de 
Chambly6. Le Groupe d’étude a décidé de ne pas 
recommander la dérivation, pas plus que d’autres 
solutions, et il reviendra sur ces questions lors de la 
rédaction du rapport final. 

7.9.1 Critères de décision 

Le tableau 7-1 résume les critères de décision du Groupe 
d’étude. Les membres du Groupe d’étude ont été invités 
à noter chaque option pour chaque critère de décision. 

La notation, simple, reflétait la quantité limitée de 
données sur chaque option à cette étape initiale 
(tableau 7-2). Les indications possibles étaient les 
suivantes : 

1 = Positif,  

0 = Neutre,  

-1 = Négatif , et  

? = Pas certain pour le moment  

 
 
 
 
 
 
 
 

 
6 Tiré du compte rendu des décisions du LCRR. Décision no 139 2020-04-20. Approbation des options de nature structurelle (thème 1). L’étude portera désormais 
sur l’option 2 (a et b). La motion a été approuvée à la suite d’un débat intense. Les autres options seront de nouveau évaluées avant d’être traitées dans le rapport 
final, mais en des termes plus généraux. 

Le modèle de notation est illustré à la figure 7-7; la 
somme des résultats est présentée sous forme de tableau 
à la figure 7-8. Par exemple, la note de 25 donnée à 
l’option 1 (figure 7-8), est obtenue par l’addition 
arithmétique du nombre de points positifs (34) auquel 
est soustrait le nombre de points négatifs (+34 - 9 = 25). 
Toutes les notations ont été calculées de la même façon.  

Les deux approches de l’option 2 ont été notées comme 
une seule et même option. 
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Tableau 7-1 │ Critères de décision du Groupe d’étude 

# Critère Contexte Évaluation 
Indicateur de 

performance (IP) ou 
autres documents 

1 

Dans les limites 
de la portée et du 
mandat de 
l’étude. 

Les études internationales 
portent sur des solutions qui 
réduisent les dommages causés 
par les inondations du lac 
Champlain et de la rivière 
Richelieu, et non sur le règlement 
des problèmes locaux 
d’inondation. 

Fondée sur le renvoi des gouvernements et 
sur la directive de la CMI, et sur les conseils 
continus à l’équipe chargée de l’étude, qui 
stipulent que seules des solutions de nature 
structurelle d’envergure modérée seront 
étudiées. 

Décision consignée du 
Groupe d’étude. 

2 Réalisable. 

Comme les gouvernements sont 
les seuls à pouvoir mettre en 
œuvre les recommandations des 
études, le Groupe d’étude préfère 
des options répondant aux 
exigences que les gouvernements 
imposent pour de telles solutions.  

Seuls les gouvernements peuvent choisir 
avec certitude; le Groupe d’étude, lui, 
estime dans quelle mesure la mise en 
œuvre d’une option est possible en se 
fondant sur plusieurs éléments : sondages 
auprès du public et des intervenants; 
commentaires recueillis lors de réunions 
avec le public et des intervenants; 
commentaires des comités de coordination 
provinciaux et fédéraux; représentants 
d’organismes fédéraux et d’État, et 
représentants élus dans les deux pays. 

Données tirées des 
sondages SPE. 

Notes des réunions du 
Groupe d’étude avec 
divers groupes. 

3 Techniquement 
viable. 

L’option est-elle saine et efficace 
du point de vue technique pour 
réduire les dommages causés par 
les inondations? 

Fondée sur l’évaluation technique et 
scientifique et sur les commentaires des 
experts de l’étude, y compris les 
estimations de la réduction des niveaux 
d’inondation. 

Rapports d’étude. 

IP du SSEI 

4 Économiquement 
viable. 

Les avantages sont supérieurs 
aux coûts. 

Les responsables de la mise en 
œuvre peuvent financer les 
travaux requis, sans que les coûts 
soient prohibitifs. 

Durable - ne nécessitera pas de 
subvention pour son 
fonctionnement dans la durée. 

Fondée sur l’application de saines 
pratiques d’évaluation économique. 

Fondée sur les analyses coûts-avantages 
réalisées dans le cadre de l’étude. 

Évaluation 
économique SPE. 

5 Équitable et juste. 

La solution profite largement à la 
société et pas seulement à un 
groupe ou à des intérêts 
particuliers (urbain ou rural).  

N’entraîne pas le transfert 
d’effets négatifs disproportionnés 
sur un autre intérêt. 

Fondée sur l’application des principes 
établis par le Groupe d’étude. 

Critères établis par le 
Groupe d’étude. 

6 Écologiquement 
sain. 

Augmente les avantages 
environnementaux ou, pour le 
moins, limite les effets néfastes. 

Protection et restauration des 
services écosystémiques. 

Fondée sur l’application de la série 
d’indicateurs de performance 
environnementale du SSEI permettant 
d’évaluer les impacts. 

Série d’IP 
environnementale du 
SSEI. 

7 

Solution devant 
être robuste face 
aux changements 
climatiques. 

Fonctionne aussi bien sinon 
mieux que d’autres solutions 
dans un large éventail de 
scénarios climatiques et 
d’évolutions possibles. 

Fondée sur l’approche de pondération des 
décisions qui est au cœur du Cadre 
d’orientation sur les changements 
climatiques de la CMI.  

Ces renseignements ne seront pas 
disponibles avant l’automne 2020. 

Résultats de l’analyse 
selon la pondération 
des décisions. 
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Tableau 7-2 │ Données présentées au Groupe d’étude pour l’évaluation des sept options 

Options 
Coût 

estimatif 

Inondation 
à un niveau 

record à 
SJSR (2011) 

Bâtiments 
résidentiels 

touchés 

Allègement 
record des 

inondations 
du lac 

Champlain 
(2011) 

Baisse du 
niveau d’eau 
pour un débit 
faible (1964) 

à SJSR 

Baisse du 
niveau d’eau 
pour un débit 
faible (1964) 

dans le lac 
Champlain 

Solution 1 : Dragage 
des traces 
d’interventions 
humaines sur le haut-
fond 

3 à 5 M$ 
9 cm 

(3,5 po) 
110 à 170 
maisons 

6 cm 

(2,4 po) 

8 cm 

(3,1 po) 

8 cm 

(3,1 po) 

Solution 2a : Dérivation 
modérée par le canal de 
Chambly 

22 à 27 M$ 
19 cm 

(7,5 po) 
230 à 350 

maisons 
8 cm 

(3,1 po) 
Négligeable Négligeable 

Solution 2b : Dérivation 
optimisée par le canal 
de Chambly 

60 à 75 M$ 
33 cm 

(13,0 po) 
410-610 
maisons 

15 cm 

(5,9 po) 
Négligeable Négligeable 

Solution 3 : Options 1 et 
2a combinées 25 à 30 M$ 

23 cm 

(9,1 po) 
290 à 430 

maisons 
12 cm 

(4,7 po) 

8 cm 

(3,1 po) 

8 cm 

(3,1 po) 

Solution 4 : Déversoir 
fixe submergé en amont 
de SJSR 

80 à 100 
M$ 

113 cm 

(44,5 po) 
1400 à 2100 

maisons 

40 cm 

(15,7 po) 

(ou plus) 

170 cm 

(66,9 po) 

En fonction de 
l’élévation 
choisie du 
déversoir 

Solution 5 : Déversoir 
gonflable en amont de 
SJSR 

100 à 120 
M$ 

113 cm 

(44,5 po) 
1400 à 2100 

maisons 

40 cm 

(15,7 po) 

(ou plus) 

170 cm 

(66,9 po) 

En fonction de 
l’élévation 
choisie du 
déversoir 

Option 6 : Déversoir 
gonflable sur le haut-
fond 

55 à 65 M$ 
44 cm 

(17,3 po) 
370 à 560 

maisons 
27 cm 

(10,6 po) 
Négligeable 

En fonction de 
l’élévation 
choisie du 
déversoir 
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Figure 7-7 │ Modèle de notation des critères de décision pour les options du thème 1 

Figure 7-8 │ Résumé des résultats du Groupe d’étude 
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7.9.2 Options 4, 5 et 6 

L’option 4 a reçu un soutien négligeable et les options 5 
et 6 n’ont reçu aucun soutien, selon les résultats de 
l’exercice à la prise de décision du Groupe d’étude 
(figure 7-8). Ces résultats sont conformes à ceux de 
l’exercice de prise de décision antérieur du Groupe 
d’étude. 

Ces trois solutions, les plus coûteuses, entraîneraient les 
perturbations physiques les plus importantes, mais ce 
sont elles qui permettraient de réduire le plus le niveau 
d’eau. En vertu du critère de la première décision, le 
Groupe d’étude devait déterminer si ces options 
pouvaient être considérées d’envergure « modérée » et 
donc conformes aux directives des gouvernements et de 
la CMI. Le Groupe d’étude a tenu compte des rejets 
historiques des barrages dans le bassin et des opinions 
exprimées lors d’une série de réunions avec des 
représentants du Québec en décembre 2019. Partant, les 
options 4, 5 et 6 ont reçu une note faible. Pour l’option 4, 
les résultats ont été partagés sur la question de savoir si 
cette option relevait du mandat du Groupe d’étude. Pour 
les options 5 et 6, il était clair que la plupart des 
participants étaient d’avis que celles-ci ne relevaient pas 
du mandat. 

En ce qui concerne le critère 2, celui de la viabilité 
technique, le Groupe d’étude a exprimé des 
préoccupations au sujet de la fiabilité de la mise en 
œuvre du déversoir gonflable en vertu des options 5 et 6. 
Le fait que l’option 4 repose sur l’emploi d’un déversoir 
fixe plutôt qu’un déversoir gonflable a calmé les 
préoccupations.  

Ces trois options sont très coûteuses et certaines 
analyses préliminaires (aucune de ces solutions n’a 
encore été pleinement évaluée selon le SSEI) ont fait 
ressortir que les avantages pourraient ne pas l’emporter 
sur les coûts (critère 4). Comme ces options 
perturberaient le régime hydrologique et l’environnement 
(critère 6), elles n’ont fait l’objet d’aucun endossement.  

Le Groupe d’étude n’a noté aucun appui ni même une 
marque d’intérêt du côté américain pour des solutions de 

nature structurelle. L’opposition à l’idée d’un ouvrage 
compensateur à six vannes proposé dans les 
années 1980 avait été généralisée, et la résistance aux 
solutions de nature structurelle a été exprimée lors de 
réunions publiques au Vermont et dans l’État de New 
York au cours de cette étude. À ce stade de l’analyse, 
d’après les sondages sur le terrain, il semble que le 
problème des inondations soit moins important aux 
États-Unis. Par conséquent, il semble y avoir peu 
d’intérêt pour une solution de nature structurelle 
d’envergure. 

Compte tenu de tous les facteurs susmentionnés, le 
Groupe d’étude a déterminé qu’aucune autre ressource 
ne devrait être engagée pour des études visant à évaluer 
ces options. 

7.9.3 Options 1, 2a, 2b et 3 

Les membres du Groupe d’étude ont attribué une note 
positive aux options 1 à 3. Ils ont tous convenu que ces 
options respectent clairement la portée de la directive de 
la CMI et du renvoi des gouvernements (critère 1). Ces 
options sont principalement axées sur la réduction des 
débits extrêmes et non sur la régularisation du régime 
d’écoulement. De ce point de vue, leurs répercussions 
environnementales seraient limitées, pour ne pas dire 
nulles. Par conséquent, dans l’ensemble, ces options ont 
été perçues positivement. 

L’option 1 a reçu des votes parce qu’elle visait à éliminer 
les traces d’interventions humaines passées dans la 
rivière, ce qui a été considéré comme positif d’un point de 
vue environnemental (critère 6). Cependant, trois 
inconvénients rendent cette solution moins attrayante. 
Premièrement, sa contribution à la lutte contre les 
inondations serait limitée (9 cm) (3,5 po), ce qui laisse à 
désirer en regard du critère 3. Deuxièmement, elle 
entraînerait une baisse permanente du niveau d’eau, de 
l’ordre de 8 cm (3,1 po), qui aurait une incidence 
négative sur les niveaux d’étiage en période de 
sécheresse (critère 5). Troisièmement, le phénomène 
d’érosion est préoccupant (critère 6).  
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Le Groupe d’étude s’est montré très favorable à la 
solution de dérivation par le canal, soit l’option 2a ou 2b. 
L’option 2a permettrait de réduire le niveau des 
inondations de quelque 19 cm (7,5 po), ce qui a été 
considéré comme important. En outre, elle n’aurait pas 
d’incidence sur les niveaux d’étiage. L’option 2b 
apporterait une solution encore meilleure aux 
inondations avec une réduction du niveau de 33 cm (13 
po) rendue possible par une optimisation de la 
dérivation. Cette approche est apparue comme étant 
d’autant plus séduisante pour le Groupe d’étude. 

La dérivation reviendrait à utiliser une structure existante, 
moyennant certaines modifications. Il a été prouvé que 
l’empiètement du canal dans les années 1970 a 
provoqué une augmentation du niveau des crues et a 
aggravé le problème des inondations. L’exploitation du 
canal pourrait maintenant aider à atténuer le problème 
des inondations. Les impacts environnementaux seraient 
limités, car les pointes de niveau seraient réduites dans 
les années de crues extrêmes. Cette solution a reçu un 
appui général.  

L’option 2a permettrait de retirer quelque 19 cm (7,5 po) 
des eaux de crue, ce qui a été considéré comme 
important. En outre cela n’aggraverait pas les niveaux 
d’étiage.  

L’option 3 est moins séduisante, car elle combine les 
coûts des deux options, et la réduction du niveau 
d’inondation serait inférieure à la somme des deux 
options prises séparément. 

7.9.4 Consignes du Groupe d’étude sur les 
options du thème 1 

Lors de sa réunion du 26 mai 2020, le Groupe d’étude a 
officiellement décidé d’effectuer une analyse plus 

poussée des options du thème 1 (figure 7-8). Le Groupe 
d’étude a demandé que l’option 2 (comprenant 2a et 2b) 
soit retravaillée pour ce qui est de la dérivation des eaux 
de crue du chenal principal vers une section du canal de 
Chambly. Ces travaux additionnels porteront sur :  

• La conception sommaire de la technologie des 
vannes de régularisation, y compris leur 
dimensionnement en fonction du canal de 
Chambly, et sur les coûts estimés pour les 
matériaux, la construction et l’entretien. 

• L’estimation sommaire des coûts de construction et 
d’entretien du canal. 

• L’élaboration d’un ou de deux plans de gestion des 
eaux devant faire en sorte que l’option retenue 
n’aggrave pas les conditions hydrauliques en 
amont et en aval de la dérivation. Le 
déclenchement du ou des plans devrait être 
fonction de prévisions à court terme, de 
perspectives climatiques saisonnières et/ou 
d’autres données du genre, en plus des niveaux 
fixes de début et de fin d’exploitation, selon le plan 
actuel. 

• Les simulations et les évaluations hydrauliques 
appropriées du SSEI. 

• La formulation d’une recommandation au Groupe 
d’étude quant à l’IP à utiliser pour évaluer les 
avantages et les répercussions de cette mesure. 

• Une analyse coûts-avantages après l’élaboration 
des paramètres et des processus requis 
compatibles avec les critères de décision et les 
processus d’étude LCRR.
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 RÉSUMÉ

Une recherche approfondie a été entreprise afin de 
trouver des solutions possibles de nature structurelle en 
vue de réduire les niveaux d’eau dans le réseau du lac 
Champlain et de la rivière Richelieu. Il a fallu, pour cela : 
tenir compte des solutions de nature structurelle 
envisagées à la suite du renvoi de 1973 à la CMI; recenser 
les autres idées formulées par les résidents du bassin 
dans leurs commentaires; effectuer une analyse 
documentaire et, enfin, appliquer de nouvelles solutions 
techniques adaptées aux régimes hydrologique et 
hydraulique du réseau. 

Comme le souligne le présent rapport, la mise en œuvre 
de toute solution de nature structurelle se heurtera à des 
défis considérables pour diverses raisons. S’agissant 
d’évaluer la viabilité économique de toute solution de 
nature structurelle, les changements climatiques et 
l’évolution des politiques de gestion des plaines 
inondables soulèvent beaucoup d’interrogations. Les 
impacts environnementaux potentiels sont l’autre grande 
cause qui gênent la mise en œuvre de solutions de nature 
structurelle. De façon générale, la société est davantage 
favorable aux solutions de nature non structurelle qu’aux 
solutions de nature structurelle. Il faudrait examiner une 
myriade de lois, de règlements et d’autres mécanismes 
avant d’opter pour une solution de nature structurelle, ce 
qui pourrait entraîner d’importants retards dans la mise 
en œuvre pouvant durer des décennies. 

Le Groupe d’étude est également très conscient des 
premières tentatives infructueuses de mise en œuvre 
d’une solution de nature structurelle dans la rivière 
Richelieu et du manque général de soutien pour 
l’installation d’une structure de lutte contre les 
inondations. Comme certains intervenants demeurent 
favorables aux solutions de nature structurelle, il convient 
de rechercher une solution viable. Le Groupe d’étude a 
donc entrepris cet examen exploratoire initial en quête de 
solutions de nature structurelle pour en arriver à une 
formulation et à une évaluation plus détaillées des sept 
options suivantes : 

1. Excavation des structures artificielles sur les hauts-
fonds à la hauteur de Saint-Jean-sur-Richelieu 
(piège à anguilles, digues submergées). 

2. a. Dérivation d’une petite partie de l’écoulement 
dans le canal de Chambly, selon un régime de 
dérivation prudent. 

b.  Dérivation d’une importante partie de 
l’écoulement dans le canal de Chambly, selon un 
régime de dérivation optimisé. 

3. Combinaison des solutions 2a et 1.  

4. Déplacement du point de contrôle par l’installation 
d’un déversoir fixe en amont de Saint-Jean-sur-
Richelieu, avec dragage du chenal. 

5. Installation d’un déversoir gonflable en amont de 
Saint-Jean-sur-Richelieu, avec dragage du chenal. 

6. Installation d’un déversoir gonflable sur le haut-fond 
de Saint-Jean-sur-Richelieu, avec dragage du 
chenal. 

Le Groupe d’étude a évalué ces options au vu des critères 
de décision établis par le Groupe d’étude, afin de 
déterminer s’il y avait lieu d’en retenir une pour 
complément d’examen.  

Le Groupe d’étude a déterminé que la solution de nature 
structurelle la plus prometteuse est celle la dérivation par 
le canal, en particulier la solution 2b. Les solutions 1 et 3 
sont toujours à l’étude dans l’attente des résultats de 
l’évaluation de la solution 2b. La dérivation est 
intéressante, car elle permettrait de réduire les niveaux 
d’inondation extrêmes, sans avoir d’effet ou presque sur 
les niveaux d’eau normaux ou bas. Le Groupe d’étude a 
demandé à l’équipe chargée de l’étude d’améliorer les 
spécifications de la dérivation du canal et d’en évaluer les 
avantages et les répercussions à l’aide des outils de 
modélisation élaborés à l’occasion de l’étude. 
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